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INTRODUCTION 


Je  réunis  aujourd'hui  en  un  volume  les  différentes  notes 
que  j'ai  publiées,  ainsi  que  les  discours  que  j'ai  prononcés 
au  Sénat,  sur  le  Prodiictivisme  et  le  Comptabilisme. 

On  trouvera,  non  sans  raison,  que  la  publication  de 
certaines  des  études  renfermées  dans  ces  pages  a  été  faite 
prémahcrémeni . 

Gela  tient  en  grande  partie  à  cette  circonstance  qu'ayant 
été  amené  à  intervenir  dans  la  politique  active  en  acceptant 
de  représenter  le  parti  libéral  au  Parlement,  j'ai  cru,  à  cette 
époque,  qu'il  était  de  mon  devoir  absolu  de  profiter  de  l'oc- 
casion qui  m'était  offerte d'attirerimmédiatementl'attention 
des  pouvoirs  pu])lics  sur  les  idées  de  perfectionnement  social 
en  lesquelles  j'avais  foi  ;  je  le  fis  plutôt  que  de  m'occuper  des 
questions  courantes  et  actuelles  soumises  habituellement 
aux  délibérations  du  Sénat.  Bien  que  déjà  vieilles  et 
arrêtées  en  mon  esprit,  ces  idées  eussent  gagné  à  n'être 
publiées  qu'après  en  avoir  poursuivi  l'étude  et  le  dévelop- 
pement dans  le  silence,  de  façon  approfondie  et  méthodique, 
ainsi  que  j'eusse  voulu  le  faire. 

Je  me  trouvai,  au  contraire,  obligé  d'exposer,  suivant 
les  circonstances,  sommairement  et  sous  différents  aspects, 
mes  vues  générales  sur  les  moyens  à  mettre  en  œuvre 
pour  réaliser  dans  le  moindre  temps  et  avec  le  moindre 
effort,  le  progrès  social.  C'est  ainsi  que  je  développai 
à  diverses  reprises  les  grandes  lignes  du  Gomptabihsme  ;  il 
en  fut  de  même  pour  le  Productivisme. 


Mes  idées  ont  donc  été  livrées  à  la  publicité  un  peu  au 
hasard  des  circonstances  et  il  va  de  soi  que  l'ensemble  des 
notes  réunies  aujourd'hui  se  ressent  du  manque  de  matu- 
rité préalable  dans  l'élaboration. 

J'aurais  pu,  et  j'ai  songé  à  le  faire,  remanier  ces  différents 
documents  et  les  refondre  de  manière  à  présenter  au  public 
que  je  tiens  à  mettre  à  même  de  connaître  mes  idées,  une 
œuvre  d'ensemble  de  forme  plus  didactique,  étabhe  sur  un 
plan  plus  méthodique  et  plus  conforme  à  celui  des  pubUca- 
tions  qui  se  font  sur  des  matières  analogues.  J'y  ai  renoncé 
parce  que  le  temps  me  faisait  défaut;  d'ailleurs,  j'ai  cru 
peut-être  aussi  bien  faire  en  me  bornant  à  reproduire  sim- 
plement mes  différentes  notes  dans  leur  forme  intégrale  et 
dans  l'ordre  même  où  elles  ont  été  publiées  dans  les 
Annales  de  r Institut  des  Sciences  sociales  et  dans  les 
Annales  parlementaires.  Il  me  paraît,  en  effet,  que  telles 
qu'elles,  si  elles  présentent  des  longueurs  et  des  répétitions, 
elles  ont  le  mérite  d'exposer  ma  pensée  de  manière  plus 
exacte  et  plus  analytique,  en  serrant  de  plus  près  le  travail 
de  recherche  ou  d'invention  et  en  faisant  mieux  ressortir 
les  différents  points  de  vue  auxquels  j'ai  dû  me  placer 
successivement. 

Je  les  reproduis  donc  sans  y  rien  modifier,  et  je  prie  le 
lecteur  de  vouloir  bien  tenir  compte  dans  son  appréciation 
de  la  situation  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  tiens  à  dire  également  que  mon  travail  a  été  fait 
librement.  Je  veux  dire  par  là  que  je  l'ai  poursuivi  sans 
m'appuyer  jamais  sur  aucune  doctrine,  ni  sur  aucun  travail 
antérieurement  publié.  J'ai  fait  ainsi,  d'une  part,  parce  que 
je  n'avais  guère  le  loisir  de  remonter  aux  sources  classiques 
et  de  m'initier  à  toute  une  science  que  je  ne  possède  pas  et 
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dont  les  théories  ne  m'apparaissent  pas  toujours  avec 
un  réel  caractère  de  nécessité;  d'autre  part  et  surtout, 
parce  que  j'ai  voulu  garder  mon  entière  indépendance 
d'esprit  et  d'investigation  sans  me  laisser  influencer  en  rien 
par  les  systèmes  élaborés  antérieurement.  Les  considéra- 
tions d'ensemble  et  les  faits  seuls  m'ont  préoccupé. 

A  certains  points  de  vue,  je  me  suis  donc  trouvé  mal 
préparé  pour  effectuer  le  travail  que  j'avais  entrepris,  et  je 
ne  me  suis  pas  dissimulé  un  seul  instant  qu'il  me  man- 
quait la  plupart  des  qualités  voulues  pour  traiter  les 
questions  qu'il  comporte  dans  la  forme  courante. 

Devais-je  pour  cela  m'abstenir?  I)evais-je  renoncer  à 
tenter  de  dévoiler  l'horizon  productiviste  et  comptabi- 
hste  qui,  selon  moi,  doit  délimiter  le  véritable  champ 
d'action  sociale  du  moment? 

Je  n'ai  pu  hésiter,  on  le  comprendra,  à  penser  le 
contraire.  Qu'est-ce  que  la  forme  en  effet?  Elle  n'est  que 
la  représentation  de  la  superficie  des  choses.  Or,  ce  n'est 
pas  aux  esprits  superficiels,  c'est  à  ceux  qui  sont  préoccu- 
pés du  fond  plutôt  que  de  la  forme  des  choses  que  j'avais  à 
m'adresser.  Et  si  ceux-ci  sont  touchés  par  les  vues  que  j'ai 
formulées  en  toute  sincérité,  si  peu  qu'ils  soient  et  si  peu 
que  ce  soit,  je  considérerai  comme  atteint  le  but  que  je  me 
suis  assigné. 

Je  leur  dédie  ces  pages. 

Bruxelles,  le  l^""  décembre  1900. 

E.  S. 


i 


I 

PRINCIPE  ET  RAISON  D'ÊTRE 

DU 

COMPTABILISME  SOCIAL 


(1) 


Théorie  de  la  mesure  de  la  valeur  transactionnelle 

Pourrait-on,  dans  une  société  constituée  comme  la  nôtre, 
remplacer  le  mécanisme  de  la  monnaie  par  un  autre  mécanisme 
qui  en  aurait  les  avantages  sans  en  avoir  les  inconvénients  et 
qu'on  pourrait  considérer  comme  théoriquement  parfait,  c'est- 
à-dire  par  un  système  qui  soit  la  dernière  expression  du  per- 
fectionnement possible  en  cette  matière  et  l'aboutissement 
définitif  vers  lequel  doit  nécessairement  tendre  la  société 
économique?  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

La  note  Comptabilisiue  et  proportionnalisiiie  social  (2),  qui  fut 
le  point  de  départ  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  a  dû  être 
faite  prématurément  et  à  un  point  de  vue  trop  général  qui  devait 
nuire  à  l'exposé  du  «  comptabilisme  »  proprement  dit.  Elle  a 
prêté  à  la  critique  et  y  prêtera  encore  ;  elle  ne  satisfait  pas  tous 
ceux  qui  veulent  pénétrer  dans  la  question.  C'est  pourquoi, 
après  ce  qu'en  a  déjà  publié  l'Institut,  nous  croyons  devoir  y 
revenir  en  restant  sur  le  terrain  monétaire  et  comptabiliste  pur, 
par  l'exposé  sous  forme  exclusivement  théorique  de  la  con- 
ception que  nous  avons  soumise  à  l'examen  et  à  laquelle  se 
rattachent  les  recherches  inductives  de  nos  collaborateurs. 

En  premier  lieu,  examinons  à  quoi  sert  la  monnaie  dans  la 
société  et  à  qui  elle  sert  ;  nous  examinerons  ensuite  si  elle  est 
indispensable. 

La  monnaie  se  présente  à  nous  comme  étant  un  instrument 
indispensable  pour  effectuer  les  transactions  qui  ne  sont  pas 

(1)  Annales  de  V Institut  des  Sciences  sociales,  1896. 

(2)  Annales  de  VInstitut  des  Sciences  sociales,  n°  1,  juin  1894. 
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des  trocs,  et  elle  se  présente  aussi  comme  a3-ant  rendu  pos- 
sibles, et  ceci  est  d'une  importance  capitale  comme  la  suite  le 
démontrera,  l'enregistrement,  l'écriturement  ou  la  comptabili- 
sation des  transactions,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  que  ne  permet- 
tait pas  le  troc. 

La  monnaie  sert  exclusivement  à  ceux  qui  font  des  transac- 
tions. Ainsi,  un  homme  qui  se  suffirait  à  lui-même  en  toutes 
choses,  ne  faisant  aucune  transaction,  n'aurait  pas  à  faire  usage 
de  la  monnaie;  un  propriétaire  foncier  peut  avoir  une  fortune 
considérable  et  n'avoir  qu'un  faible  besoin  monétaire,  tandis 
qu'un  négociant  dont  la  fortune  peut  être  beaucoup  moindre  se 
trouvera  dans  une  situation  toute  différente  :  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune  sera  constituée  par  des  marchandises  sans 
cesse  renouvelées,  donc  engagée  dans  la  circulation  et,  par 
suite,  son  besoin  monétaire  sera  considérable.  On  peut  donc 
dire  que  le  besoin  de  monnaie  est  proportionnel  au  besoin  des 
transactions. 

En  dehors  de  ce  que  nous  venons  d'indiquer,  la  monnaie 
a-t-elle  rempli  ou  remplit-elle  une  autre  destination?  Nous  le 
verrons. 

Si,  dès  le  début,  on  avait  pu  être  en  possession  d'un  système 
permettant  d'enregistrer  exactement  les  transactions,  la  monnaie 
eût-elle  été  nécessaire,  indispensable?  En  un  mot,  la  monnaie 
est-elle  bien,  par  elle-même,  l'élément  qui  a  permis  d'écriturer 
les  transactions  ou,  en  réalité,  son  usage  ne  fait-il  que  cacher 
un  mécanisme  qui  en  serait  tout  à  fait  indépendant?  Examinons. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  donner  au  préa- 
lable quelques  mots  d'explication  au  sujet  du  terme  «  transac- 
tion »  dont  nous  nous  sommes  déjà  servi,  et  qui  continuera  à 
être  employé  dans  cette  note  à  l'exclusion  du  mot  «  échange  ». 
Selon  nous,  l'échange  proprement  dit,  l'échange  véritable  et 
pur  de  tout  alliage  d'élément  étranger  quelconque,  n'a  jamais  été 
que  le  troc;  et  dès  que  l'on  est  sorti  du  régime  du  troc  pour 
entrer  dans  celui  de  la  monnaie,  on  a,  en  réalité,  plutôt  aban- 
donné le  système  de  l'échange  pour  un  autre  tout  différent, 
que  substitué  simplement  un  mode  d'échange  à  un  autre  mode 
d'échange.  Et  si  l'on  a  continué  ensuite  à  se  servir  du  mot 
«  échange  »,  c'est  bien  plus  par  esprit  d'habitude  que  pour 
défmir  une  vraie  situation. 
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En  eftet,  ce  qui  caractérise  fondamentalement  le  troc,  c'est 
qu'il  est  un  échange  immédiatement  réalisé  de  matières  direc- 
tement utilisables  par  les  deux  parties,  chacune  d'elles  donnant 
une  chose  utilisable  pour  entrer  en  possession  d'une  autre  ; 
tandis  que  ce  qui  caractérise  fondamentalement  l'opération 
vente-achat  avec  usage  de  monnaie,  c'est  qu'elle  constitue  un 
«  échange  »  immédiatement  réalisé  de  matières  dont  une  seule 
peut  être  directement  utilisée  par  une  des  parties,  l'autre  partie 
obtenant  non  pas  une  chose  véritable  mais  un  outil  qui  pourra 
lui  servir  à  se  la  procurer.  De  telle  sorte  que  la  partie  qui  a 
reçu  la  monnaie,  le  vendeur,  n'a  obtenu  ainsi  qa'nii  pouvoir  de 
réaliser  par  la  suite  une  opération  inverse,  c'est-à-dire  un  achat, 
où  et  quand  il  lui  plaira.  L'opération  vente-achat  n'est  donc 
que  Vécliange  d'une  chose  contre  un  pouvoir.  Mais  peut-on  encore 
se  servir  du  mot  «  échange  »  pour  définir  une  semblable 
opération?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  c'est  pourquoi  nous  lui 
substituons  celui  de  «  transaction  ». 

On  a  continué  à  emplo3'er  le  mot  «  échange  »  après  avoir 
quitté  le  régime  du  troc  pour  entrer  dans  le  système  vente- 
achat  avec  usage  de  monnaie,  comme  on  continue  à  se  servir 
de  l'expression  «  monnaie  »  pour  qualifier  les  billets  de  banque 
qui  ne  sont  que  du  papier  ayant  pouvoir  de  monnaie,  comme  la 
monnaie  est  un  outil  a3^ant  pouvoir  de  «  choses  ».  On  constate 
ici  de  la  sorte,  ce  qui  est  une  règle  générale,  que  l'évolution 
des  idées  et  des  faits  est  toujours  plus  rapide  que  celle  des 
mots  qui  les  représentent. 

On  trouvera  notre  opinion  à  l'égard  de  1'  «  échange  »  d'autant 
plus  justifiée  que  l'on  verra  plus  tard  que  le  «  pouvoir  »  conféré 
par  la  monnaie  au  vendeur  n'est  pas  exclusivement  propre  au 
système  monétaire,  mais  qu'il  peut  s'obtenir  —  et  que,  théori- 
quement, il  eût  pu  de  tous  temps  s'obtenir  —  de  toute  autre 
façon,  sans  faire  échange  de  chose  quelconque,  sans  qu'on  eût 
jamais  à  connaître  la  monnaie,  par  simple  inscription,  enregis- 
trement ou  écriturement  de  chiôres  sur  du  papier  qui  n'est  pas 
échangé,  qui  reste  en  mains  propres. 

Revenons  maintenant  à  la  question. 

Nous  allons  faire  voir  que  la  valeur  relative  des  choses  est 
indépendante  de  l'unité  de  valeur  choisie,  et  que  les  transactions 
peuvent  être  enregistrées,  écriturées,  abstraction  faite  de  la 
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valeur  réelle,  actuelle  du  support  matériel  qui  a  servi  à  fixer 
cette  unité. 

D'une  façon  générale  et  dans  des  limites  pouvant  être  étroites, 
très  différentes  et  variables  suivant  les  cas,  étant  donnée 
l'existence  dans  la  société  actuelle  de  fortunes  et  de  convoitises 
de  tous  degrés  d'importance,  on  peut,  en  principe,  admettre  que 
théoriquement  la  valeur  v  d'une  chose  ou  d'une  certaine 
quantité  de  marchandise  est  proportionnelle  à  la  moyenne  d  du 
désir  de  la  posséder  qu'ont  les  hommes  qui  la  demandent  — 
pour  raison  d'utilité,  de  fantaisie  ou  autre  —  multipliée  par  le 
nombre  //  de  ces  hommes  et  divisée  par  le  nombre  o  d'éléments 
offerts  de  cette  chose;  ces  trois  facteurs  d,  h  et  o  n'étant 
d'ailleurs  vraisemblablement  pas  déterminables  avec  précision. 

On  aura  donc  pour  formule  de  la  valeur  : 

dh 

V  =  71    X    

O 

Il  étant  un  coefficient  de  proportionnalité  dépendant  de  l'unité 
de  valeur  adoptée. 

On  voit  que  l'expression   —  représente  en  réalité  l'état  de 

situation  de  l'offre  et  de  la  demande  au  moment  et  à  l'endroit 
où  s'est  faite  la  détermination  de  la  valeur  (i).  En  remplaçant 
cette  expression  par  E,  on  a  une  nouvelle  expression  de  la 
valeur  : 

V  =  u  X  'E. 

La  valeur  relativement  fixe  des  métaux  précieux  a  fait  que 
l'unité  de  valeur  a  pu  être  choisie  et  représentée  facilement  en 
fonction  d'une  certaine  quantité  de  métal,  et  le  S3'stème 
monétaire  actuel  en  est  résulté,  la  valeur  de  toutes  les  choses 
ayant  été  désormais  exprimée  en  fonction  de  l'unité  monétaire 
s'identifiant  avec   l'unité  de    valeur    choisie.    Mais    on    peut 


dh 
(1)  Si  on  n'admettait  pas  l'expression  —  comme  représentant  exactement  l'état 

0 

de  situation  de  l'offre  et  de  la  demande,  on  pourrait  représenter  cet  état  plus 
généralement  par  une  l'onction  F  {dho),  des  éléments  d,  h  et  o  qui  sont  les  seuls  qui 
puissent  à  tout  jamais,  selon  nous,  intervenir  dans  la  fixation  de  la  valeur;  car 
même  en  admettant  que  l'on  arrive  à.  discipliner  à  l'extn'nie,  à  c  socialiser  »,  si  l'on 
veut,  l'offre  et  la  demande,  ces  deux  éléments  au  fond  n'en  demeureront  pas  moins 
toujours  existants  et  dominants. 
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remarquer  de  suite,  en  y  regardant  bien,  et  il  importe  de  le 
faire,  que  ce  résultat  a  été  atteint,  non  parce  que  la  chose 
«  monnaie  métallique  »  avait  été  mise  au  jour,  mais  parce  que, 
grâce  à  elle,  on  avait  employé  un  commun  dénominateur  de  la 
valeur  des  choses  en  général  qui  n'existait  pas  auparavant. 

Or,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  ce  commun  dénominateur 
ne  doit  pas  rester  invariablement  lié  à  la  chose  monnaie,  ou  plus 
généralement  au  support  matériel  quelconque  qui  a  servi  à  le 
définir  à  un  moment  donné.  Une  fois  fixé,  il  peut  être  considéré 
indépendamment  de  ce  support,  devenir  ainsi  une  quantité 
constante  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  prendre  par  consé- 
quent le  caractère  d'une  commune  mesure  de  la  valeur  transac- 
tionnelle des  choses  et  être  employé  comme  unité  de  mesure 
de  cette  valeur  (i). 

En  effet,  on  peut  faire  cette  hypothèse  que  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  de  monnaie  et  que  l'on  vivait  exclusivement  sous  le  régime 
du  troc,  les  transactionneurs  se  soient  dit  :  u  Choisissons  un 
commun  dénominateur  de  la  valeur  des  choses,  afin  de  pouvoir 
écriturer  nos  transactions  et  de  ne  plus  être  obligés  de  prati- 
quer en  fait  l'échange  de  choses  utilisables  quand  nous  ne  le 
voulons  pas;  prenons,  par  exemple,  la  valeur   du  kilogramme 

de  blé,  ici,  à ,    aujourd'hui,   le  ....     , 

comme  commun  dénominateur  et  calculons  immédiatement 
la  valeur  de  toutes  autres  choses,  ici,  en  fonction  de  cette 
unité. 

»  Evidemment  toute  autre  chose  vaudra  autant  de  fois  cette 
unité  que  nous  reconnaîtrons  que  l'on  voudrait  donner  de  kilo- 
grammes de  blé  pour  la  posséder  et  la  valeur  numérique  de 
toutes  choses  s'établira  facilement. 

»  Convenons  de  plus  d'exprimer  dans  l'avenir  la  valeur  des 
choses  toujours  en  fonction  de  cette  valeur  initiale  du  kilo- 
gramme de  blé,  valeur  initiale  qui  n'a  existé  que  pendant  la  durée 
de  l'opération  précédente,  laquelle,  d  la  rigueur,  peut  n'avoir  exigé 
qu'un  temps  injiniment  court,   mais   valeur  initiale  qui  peut  être 


(1)  C'est  à  dessein  que  nous  employons  l'expression  <  valeur  transactiomtelle  > 
pour  ne  pas  confondre  avec  une  valeur  telle  qu'elle  résulterait  d'une  théorie  de  la 
mesure  de  la  valeur  basée  sur  le  travail  emmagasiné  dans  la  marchandise  transac- 
tionnée, théorie  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 
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considérée  comme  une  constante  absolue,  et  sans  nous  préoccuper 
de  la  variation  de  valeur  réellement  subie  dans  le  temps  et  dans 
l'espace  par  le  kilogramme  de  blé  lui-même.  » 

Il  en  résultera  que  si  v'  est  la  valeur  à  une  époque  quelconque 
et  à  un  endroit  quelconque  d'une  chose  dont  la  valeur  initiale- 
ment fixée  était  v,  on  aura  les  relations  : 

V  =  uXE,  v'  =  u  X  E' 

v'       E'  ,  E' 

^'^^  17^Ë"  ^^  '''  ^^  ^  ^' 

c'est-à-dire  que  la  valeur  v  d'une  chose,  à  un  moment  et  à  un 
endroit  quelconques,  est  égale  à  sa  valeur  initiale  multipliée 
simplement  par  le  rapport  des  expressions  qui  représentent 
l'état  de  situation  de  l'ofire  et  de  la  demande  aux  deux  époques 
et  lieux  considérés. 

Remarquons    que,    ainsi    que    cela    doit    être,    la    formule 

v'        E' 

—  ==  ^  montre  que  l'unité  s'élimine  quand  il  s'agit  de  l'éva- 
luation des  valeurs  relatives. 

Il  va  sans  dire  que  nous  n'insistons  pas  sur  la  possibilité 
pratique  de  la  détermination  des  coefficients  E  et  E'  qui  inter- 
viennent dans  la  formule  précédente.  Nous  avons  dit,  en  effet, 
que  les  facteurs  d,  h  et  o  ne  nous  paraissaient  pas  détermina- 
bles  ;  nous  nous  bornons  simplement  à  montrer  ici  la  possibilité 
théorique  du  système. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'en  procédant  ainsi 
que  nous  venons  de  l'indiquer,  dans  toutes  les  évaluations  de 
valeur  et  par  suite  dans  l'enregistrement  de  toutes  les  transac- 
tions, la  variation  de  valeur  du  support  matériel  blé,  métal,... 
de  l'unité  adoptée  n'intervient  en  aucune  manière. 

On  voit  de  plus,  et  nous  tenons  à  insister  sur  ce  point,  que  le 
commun  dénominateur  de  la  valeur  des  choses  prend,  dans  ce 
système,  par  le  fait  de  son  invariabilité,  le  caractère  d'une  com- 
mune mesure;  qu'il  peut,  par  conséquent,  être  pris  comme 
unité  et  considéré  d'une  manière  abstraite. 

En  fait,  cette  unité  sert  une  fois,  en  un  lieu  déterminé  et  à  un 
moment  donné,  pour  fixer  les  valeurs  initiales  des  choses.  A 
partir  de  ce  moment,  elle  se  sépare  de  la  chose  matérielle  qui 
a  servi  à  la  définir,  qui  l'a  momentanément  représentée,  qui  a 
servi  de  support  dans  notre  esprit  pour  effectuer  les  opérations 
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de  la  fixation  de  la  valeur  des  choses  qui  n'est  que  relative.  Ces 
opérations  faites,  la  valeur  propre  du  kilogramme  de  blé  peut 
varier,  comme  la  valeur  de  toutes  autres  choses,  peu  importe. 
Sa  valeur  initiale  est  fixe  à  tout  jamais,  elle  peut  être  prise 
comme  une  constante  absolue,  immuable;  condition  fondamen- 
tale à  laquelle  doit*satisfaire  une  unité  de  mesure. 

De  même  les  valeurs  initiales  de  toutes  les  choses  sont 
également  des  quantités  constantes  et  l'une  quelconque  d'entre 
elles  pourrait  être  prise  comme  unité. 

Dans  la  suite,  les  valeurs  actuelles  des  choses  se  modifient, 
varient  constamment  et  il  en  est  de  même  du  kilogramme  de 
blé  ou  du  support  quelconque  ayant  servi  à  définir  l'unité.  Ces 
nouvelles  valeurs  s'exprimeront  toujours  numériquement  en 
fonction  de  l'unité  fixée,  bien  que  celle-ci  ait  cessé  d'avoir  une 
représentation  matérielle.  En  pratique,  les  nouvelles  valeurs 
numériques  s'obtiendront  bien  facilement;  au  point  de  vue 
théorique,  elles  se  fixeraient  au  moyen  de  la  formule  de  la 
valeur  donnée  précédemment  : 

E' 

formule  qui,  par  parenthèse,  montre  que  s'il  arrivait  que,  pour 
une  chose  quelconque  à  un  moment  et  à  un  endroit  quel- 
conques, les  éléments  ci,  h  et  o  prissent  des  valeurs  telles  que 

le  terme -, —  repassât  par  une  valeur  équivalente  a  sa  valeur 

d  X  h 
initiale  ,  la  valeur  de  cette  chose  même   redeviendrait 

0 

identique  à  sa  valeur  initiale. 

Cette  formule  montre  également  que  la  valeur  des  choses 
n'est  qu'une  relativité  variant  sans  cesse,  éminemment  mou- 
vante comme  le  sont  l'offre  et  la  demande,  comme  l'est  souvent 
la  convoitise  humaine  ;  elle  n'est  mathématiquement  fixe  dans 
le  temps  et  dans  l'espace,  nous  le  répétons,  que  pendant  un 
temps  infiniment  court. 

Cela  étant,  il  est  évident  qu'il  sera  possible  d'écriturer,  en 
fonction  de  l'unité  choisie,  toutes  les  transactions.  Et  si  cet 
écriturement  des  transactions  peut  se  faire  sous  forme  légale, 
c'est-à-dire  peut  être  opéré  dans  des  conditions  ayant  pour  effet 
de  conférer  au  vendeur  wt  droit  iégal,  correspondant  à  ce  que 
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vaut  la  chose  aliénée  pour  celui  qui  l'acquiert  —  et  ici  nous 
entrons  dans  la  conception  du  a  comptabilisme  social  »  —  il 
devient  inutile,  superflu,  donc  nuisible  de  faire  un  usage 
matériel  de  la  chose  représentant  l'unité  de  valeur  adoptée. 

C'est  ainsi  que,  dès  le  début,  au  moment  où  le  système  du 
troc  est  abandonné,  il  n'est  plus  nécessaire  de  donner  i  kilo- 
gramme de  blé  pour  obtenir  la  possession  d'une  chose,  du 
moment  où  l'écriturement  peut  conférer  au  détenteur  actuel  de 
cette  chose  un  droit  représentant  une  valeur  équivalente  et  lui 
permettant  d'effectuer  dans  les  mêmes  conditions  de  nouvelles 
transactions. 

Si  les  choses  peuvent  se  passer  ainsi,  on  voit  combien  il 
serait  absurde  de  persister  à  représenter  matériellement  dans 
les  usages  une  unité  qui  doit  être  détachée  du  support  qui  a 
servi  à  la  définir  à  un  moment  donné,  et  qui  n'apparaît  plus  que 
comme  une  abstraction  permettant  de  représenter  arithmétique- 
ment  par  des  chiffres,  dans  un  ordre  de  choses  homogène,  les 
valeurs  relatives  et  individuelles  des  choses.  Cette  unité 
abstraite  doit  forcément  être  dégagée  de  tout  lien  matériel. 

D'autre  part,  il  devient  évident  que  la  monnaie  ne  constitue 
pas  le  moins  du  monde  l'élément  indispensable  pour  effectuer 
les  transactions.  Et  si,  aux  temps  reculés  auxquels  remonte 
l'introduction  de  la  monnaie  dans  la  société,  on  avait  pu  se 
rendre  compte  de  la  possibilité  d'écriturer  simplement  —  mais 
légalement  —  les  transactions  après  avoir  fixé,  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué,  la  valeur  numérique  des  choses  par  l'emploi  d'une 
unité  d'essence  invariable,  on  eût  commis  une  énorme  faute  de 
principe  en  donnant  néanmoins  aux  unités  admises  dans  les 
évaluations  de  la  valeur  —  actuellement  le  franc,  le  mark,  la 
livre  sterling...  —  une  représentation  en  or  et  argent  et  en  obli- 
geant les  transactionneurs  à  en  faire  usage. 

L'usage  de  la  monnaie  a  enlevé  à  l'unité  de  valeur  le  carac- 
tère d'invariabilité  qu'elle  devait  nécessairement  posséder. 
Cette  unité  étant  associée  en  fait  à  une  véritable  marchandise, 
la  société  a  été  exposée  à  manquer  ou  à  avoir  trop  de  la  matière 
devenue  l'élément  indispensable  des  transactions  —  contrac- 
tions et  dilatations  monétaires  —  et  à  subir  les  consé- 
quences du  trafic  auquel  elle  devait  donner  lieu,  consé- 
quences   qui    pourraient    aller   jusqu'au    désastre    pour   une 
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nation  productrice  de  métal  précieux  telle  que  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Une  confusion  devait  nécessairement  s'établir  entre  la  valeur 
conventionnelle  fixe  attachée  aux  pièces  de  monnaie  d'or  et 
d'argent  et  la  valeur  réelle  variable  de  la  matière  même  de  ces 
pièces.  La  valeur  coitventiomielle  d'une  pièce  d'argent  corres- 
pond à  ce  que  nous  avons  appelé  sa  valeur  initiale  et  nous 
avons  vu  qu'il  était  possible  de  conserver  à  cette  valeur  initiale 
le  caractère  d'une  constante  absolue.  Mais  comment  assurer 
son  invariabilité  si  on  lui  donne  un  support  matériel  livré  à 
d'incessantes  fluctuations  de  valeur  par  suite  de  toutes  les 
spéculations  auxquelles  une  marchandise  quelconque  est  sou- 
mise. 

Le  fait  d'avoir  associé  à  une  véritable  marchandise  l'unité  de 
valeur  enlève  toute  stabilité  à  la  base  de  nos  appréciations  sur 
la  valeur  des  choses.  Si  le  prix  d'une  marchandise,  telle  que  la 
main-d'œuvre  ou  la  nourriture,  s'élève  par  rapport  à  ce  qu'il 
était  5oansou  un  siècle  auparavant,  par  exemple,  on  se  demande 
souvent  si  l'augmentation  est  réelle  ou  si  elle  n'est  pas  une 
apparence  due  à  la  diminution  de  valeur  du  métal  support  de 
l'unité  :  il  résulte  nettement  de  ce  qui  précède  que  la  variation 
de  valeur  du  métal  n'y  est  pour  rien  si,  bien  entendu,  on  suppose 
que  la  quantité  de  monnaie  en  usage  est  demeurée  exactement  pro- 
portionnelle au  besoin  des  transactions.  Mais  dans  le  cas  de  con- 
tractions monétaires,  puisque  l'outil  nécessaire  aux  transactions 
fait  défaut,  on  trouve  que  la  valeur  des  choses  en  général  doit 
baisser,  car  les  transactionneurs  en  offrent  à  prix  réduit  dans  le 
but  d'obtenir  l'outil  monétaire  sans  lequel  ils  ne  pourraient 
effectuer  leurs  opérations.  Il  en  serait  évidemment  de  même  si 
cet  outil,  au  lieu  d'être  en  or  ou  en  argent,  était  en  bois  ou  en 
papier  ;  de  même  encore  s'il  était  représenté  par  de  simples 
unités  comptabilistes.  Du  moment  où  il  est  admis  que  l'homme 
doit  nécessairement  transactionner,  si  un  outil  lui  est  indispen- 
sable pour  y  arriver,  cet  outil  fùt-il  en  papier  ou  consistât-il 
en  unités  comptabilistes,  il  fera  des  sacrifices  pour  se  le  procu- 
rer et  aliénera,  à  cet  effet,  une  partie  de  son  bien  ;  dès  lors,  en 
général,  la  valeur  des  choses  baissera.  Tandis  que  si  cet  outil 
est  en  excès,  c'est-à-dire  s'il  y  a  dilatation  monétaire,  comme 
l'excès  d'outil  ne  peut  aucunement  servir  aux  transactionneurs 
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en  général,  qui  n'ont  besoin  que  de  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  effectuer  leurs  opérations  et  rien  de  plus,  on  trouve  que 
la  valeur  des  choses  n'en  pourra  être  directement  affectée 
comme  elle  l'est  dans  le  cas  précédent. 

Nous  voulons  dire  que  si  cet  outil  est  en  papier  ou  représenté 
par  des  unités  comptabilistes,  son  excès  ne  nuira  en  rien, 
n'aura  aucun  effet  sur  la  valeur  des  choses,  alors  que  dans  le 
cas  inverse,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  cette  valeur  bais- 
sera. Mais  s'il  est  en  or  ou  en  argent,  et  si  au  lieu  d'aller 
s'entasser  dans  les  coffres-forts  des  banques  il  afflue  chez  les 
transactionneurs,  ces  derniers  chercheront  à  s'en  débarrasser 
comme  étant  un  métal  ayant  de  la  valeur  et  non  pas  comme 
un  outil  de  transaction  comme  dans  le  cas  précédent,  et  par 
suite  de  cette  aliénation  la  valeur  des  choses,  en  général, 
haussera. 

Quand  nous  disons   que  la  valeur  des   choses   en  général 
haussera  dans  le  cas   de   dilatation  monétaire  tel   que    nous 
l'envisageons  et  qu'elle   baissera   dans  le  cas  de  contraction 
monétaire  pure  et  simple,  c'est  parce  que  nous  admettons  que 
le  manque  ou  l'excès  de  monnaie  considéré  se  fera  sentir  chez 
les   transactionneurs   en   général    également.     S'il    n'affectait 
qu'une  classe  spéciale  de  transactionneurs,  si  l'or  et  l'argent  ne 
faisaient  défaut  ou  n'affluaient  que  chez  elle,  il  n'y  aurait  que 
les  choses  qui  constituent  l'avoir  régulier  propre  à  cette  classe 
de  transactionneurs  qui  hausseraient   et  baisseraient,   cela  va 
sans  dire.  Nous  croyons  devoir  tenter  de  donner  comme  logi- 
quement déduite  des  formules  qui  précèdent  cette  note  de  pré- 
cision dans  une  question  assez  complexe  qui,  pensons-nous, 
n'a  pas  toujours   été  considérée  comme  elle  devait  l'être,  et 
cela  par  le  fait  que  dans  la   monnaie  une    marchandise   de 
valeur  variable  est  associée  à  une  unité  qui   doit  être  inva- 
riable. 

A  notre  époque  de  science  exacte  et  de  clairvoyance  pro- 
fonde des  phénomènes  et  des  choses,  il  n'est  plus  possible  de 
continuer  à  errer  sur  le  fond  même  d'une  question  d'intérêt 
général  aussi  vitale  que  celle  relative  au  système  monétaire. 
La  suppression  de  la  monnaie,  instrument  défectueux,  et  son 
remplacement  par  le  mécanisme  de  l'écriturement  pur  et 
simple  mais  légal  des  transactions,  ce  que  nous  avons  appelé  le 
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«  Comptabilisme  social  »,  s'impose  à  l'étude  de  tout  écono- 
miste qui  veut  le  progrès,  indépendamment  de  tout  dogme,  de 
toute  doctrine,  de  tout  parti.  Le  temps  est  proche  où  son  appli- 
cation devra,  selon  nous,  se  faire  par  la  force  même  des  cir- 
constances dans  les  pays  de  civilisation  élevée.  L'Allemagne, 
presque  intégralement  lettrée  aujourd'hui,  n'aurait  pour  ainsi 
dire  aucune  raison  de  s'opposer  à  son  adoption,  si  elle  voyait 
avec  netteté  les  avantages  que  présente  le  comptabilisme  social 
et  les  difficultés  et  inconvénients  que  son  application  ferait  dis- 
paraitre.  Et  ce  serait  une  grande  erreur  de  se  figurer  qu'il  faille 
en  quelque  sorte  une  révolution  économique  pour  l'implanter. 
En  Belgique,  M.  G.  De  Greef  (i),  dans  ses  Essais  sur  la  mon- 
naie, le  crédit  et  les  banques,  fait  voir  combien  il  serait  simple, 
logique  et    profitable    de  s'en  rapprocher    à   grands    pas    en 
s'appuyant   sur  le  principe  fondamental  du  «  comptabilisme 
vsocial  »,  la  garantie  de  l'avoir;  M.  H.  Denis  (2),  dans  son  tra- 
vail sur  l'Organisation  et  le  Fonctionnement  du  service  des  chèques 
et  des  virements  à  la  Caisse  d'épargne  postale  de  l'empire  d'A  u- 
triche,  montre  combien  on  se  rapproche  déjà  du  comptabilisme 
pour  ce  qui  concerne  principalement  les  paiements  à  distance, 
dans  un  grand  pays  continental  qui  ne  tient  cependant  pas  la 
tête  du  progrès  en  tout,  mais  qui  semble  avoir  saisi  avec  exac- 
titude ce  qui  est  relatif  au  mécanisme  que  la  monnaie  masque 
et  représente  à  tort. 

Nous  n'ajouterons  qu'une  observation  pour  justifier  notre 
manière  de  voir,  c'est  que  dans  nos  pays  il  y  a  actuellement  en 
principe,  dans  les  organismes  financiers  patronnés  et  garantis 
par  l'Etat,  tout  ce  qu'il  faut  pour  réaliser  le  comptabilisme 
social.  La  Banque  nationale  en  Belgique,  la  Banque  de  France 
chez  notre  grand  voisin  de  l'Ouest,  etc.,  ne  délivrent-elles  pas 
des  billets  de  banque  —  et  à  notre  point  de  vue,  ces  billets  repré- 
sentent des  unités  de  valeur  comptabilistes  —  à  tous  ceux  qui 
leur  offrent  des  garanties  suffisantes.  Contre  un  dépôt  de  titres 
considérés  comme  sûrs,  contre  des  signatures  bien  connues,  on 
y  obtient  du  papier,  des  billets  équivalents  à  de  la  monnaie 


(1)  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  1896". 

(2)  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  1896. 
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métallique  :  c'est  déjà  un  acheminement  vers  le  comptabilisme 
social. 

Au  lieu  de  cela,  que  ces  banques  délivrent  des  billets,  des 
ietons  —  ne  pouvant  servir  qu'une  fois  —  ou  bien  des  carnets 
renfermant  des  feuilles,  des  fractions  de  feuilles,  ou  des  cases 
portant  un  import  équivalent  à  celui  des  billets  ou  des  jetons,  ou 
pouvant  se  combiner  facilement  de  manière  à  réaliser  cet  import 
et  qui  seraient  simplement  oblitérées  en  cas  de  transactions 
effectuées,  et  on  entrera  en  plein  dans  le  fonctionnement  du 
comptabilisme,  tout  en  n'étant  encore  qu'au  seuil  du  système. 

Que  l'Etat  accroisse  ensuite  jusqu'à  la  dernière  limite  du 
possible  la  faculté  de  délivrance  de  semblables  billets  ou  carnets 
par  ces  banques;  que  celles-ci  soient  autorisées  à  accepter  des 
hypothèques,  des  dépôts  et  toutes  garanties  de  tiers  ou  autres, 
soit  directement,  soit  plutôt  indirectement  par  l'intermédiaire 
d'autres  organismes  publics  affectés  à  cette  fin  ou  même 
d'organismes  analogues  privés,  mais  de  solvabilité  cautionnée 
au-dessus  de  toute  incertitude;  que  cette  délivrance  se  fasse 
pour  toutes  sommes,  quelque  minimes  qu'elles  soient;  que  ces 
établissements  soient  même  autorisés  à  délivrer  de  semblables 
billets  ou  carnets  comptabilistes  en  blanc  pour  les  gens  sans 
fortune  et  devant  servir  dans  cette  hypothèse  aux  risques  et 
périls  des  transactionneurs,  et  nous  voilà  arrivés  au  comptabi- 
lisme définitif  permettant  même  d'aller  jusqu'à  la  suppression 
du  billon. 

Dans  la  pratique  de  ce  système,  chaque  transactionneur 
serait  porteur,  en  outre  de  son  carnet  comptabiHste,  d'un  poin- 
çon portant  des  chiffres  ou  signes  représentatifs  fixant  toutes 
les  indications  relatives  à  sa  persomialité,  et  à  l'aide  duquel  il 
inscrirait  ou  oblitérerait  le  chiffre  d'import  des  transactions  sur 
le  carnet  de  son  correspondant. 

Il  va  sans  dire  qu'au  lieu  du  poinçonnage  —  opération  que 
nous  mettons  en  avant  pour  bien  montrer  que  tout  le  compta- 
bilisme peut  se  faire  par  simple  inscription  ou  enregistrement 
de  chiffres  et  sans  «  échange  »  de  quoi  que  ce  soit,  pas  même 
de  morceau  de  papier  —  on  pourrait  adopter,  par  exemple,  un 
système  consistant  à  avoir  au  crédit  et  au  débit  des  carnets  des 
feuilles  de  timbres  plus  ou  moins  analogues  aux  timbres-poste, 
timbres  créditeurs  que  l'acheteur  détacherait  de  son  carnet  et 
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(jui  seraient  collés  au  crédit  de  celui  du  vendeur,  alors  que  le 
vendeur  détacherait  de  son  carnet  des  timbres  débiteurs  corres- 
pondants pour  être  collés  au  débit  de  celui  de  l'acheteur.  Ces 
timbres  porteraient  naturellement,  outre  leur  import,  les  mêmes 
chififres  ou  signes  représcntatils  de  la  personnalité  du  transac- 
tionneur  que  ceux  des  poinçons  qu'ils  seraient  destinés  à 
remplacer. 

Le  système  comptabiliste  utilisant  de  pareils  timbres  plutôt 
que  des  poinçons  s'appliquerait  aux  paiements  à  distance  aussi 
bien  qu'aux  paiements  comptant,  il  pourrait  donc  être  d'usage 
absolument  général. 

Le  principe  du  carnet  comptabiliste  consiste  naturellement  en 
ce  que  ce  carnet  soit  un  véritable  compte,  avec  débit  et  crédit 
—  comme  le  sont  tous  les  comptes  en  comptabilité  ordinaire  — 
dans  lequel  on  inscrit,  d'une  façon  qui  puisse  être  considérée 
comme  valable,  comme  ayant  force  légale,  les  sommes  corres- 
pondant aux  transactions  effectuées,  soit  par  conséquent  à  la 
main  en  toutes  lettres  et  avec  signature,  soit  par  poinçonnage  en 
chiffres  et  avec  indication  simultanée  des  signes  représentatifs 
de  la  personnalité  du  transactionneur,  soit  encore  au  moyen  de 
timbres  ainsi  que  nous  venons  de  l'envisager,  soit  de  toute 
autre  façon. 

Dès  qu'on  sort  de  ce  principe  pour  envisager  une  phase 
d'application  intermédiaire,  une  foule  de  combinaisons  s'offrent. 
L'usage  de  timbres  permettrait,  par  exemple,  de  se  passer 
du  débit  dans  les  carnets.  L'acheteur,  dans  ce  cas,  détache  de 
son  carnet,  qui  n'est  plus  que  créditeur,  les  timbres  correspon- 
dant à  l'import  de  la  transaction  effectuée  et  il  les  colle  sur  le 
carnet  du  vendeur,  carnet  qui  est  aussi  uniquement  créditeur  : 
le  crédit  de  ce  dernier  augmente,  celui  du  premier  diminue, 
c'est  tout.  Si  l'acheteur  ne  collait  pas  ses  timbres  sur  le  carnet 
du  vendeur,  ces  timbres  pourraient  circuler;  ils  seraient  ana- 
logues à  des  billets  de  banque  que  l'on  aurait  personnalisés  par 
l'apposition  de  la  signature  du  premier  détenteur. 

On  voit  par  là  que  la  société  telle  qu'elle  est  actuellement 
organisée  peut  démonétiser  les  métaux  précieux  et  fonder  le 
comptabilisme  social  sans  avoir  en  principe  à  se  révolutionner 
en  quoi  que  ce  soit,  elle  n'a  qu'à  amplifier  largement  quelques- 
uns  de  ses  rouages  déjà  existants  et  en  plein  fonctionnement 
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courant.  Il  s'agit,  en  somme,  d'un  simple  changement  du  méca- 
nisme des  transactions  et  la  société  entière  est  intéressée  à  la 
réalisation  d'un  semblable  progrès  purement  mécanique, 
purement  fonctionnel,  purement  matériel,  et  qui  n'est  pas  plus 
attaché  à  une  doctrine,  à  une  opinion,  à  un  parti,  que  ne  l'est 
une  invention  quelconque. 

En  terminant  et  au  risque  de  nous  répéter,  pour  exposer 
notre  pensée  sous  toutes  ses  formes  et  la  rendre  accessible  à 
tous  les  esprits,  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pensons-nous, 
que  de  la  résumer  en  formulant  les  quelques  articles  de  prin- 
cipe qui  devraient  servir  de  base  aux  dispositions  légales  à 
prendre  dans  l'hypothèse  où  le  législateur  voudrait  décréter 
d'un  coup  l'application  du  «  comptabihsme  social  »  tel  que 
nous  l'avons  défini  en  le  basant  sur  la  garantie  de  l'avoir,  sur 
l'emploi  de  carnets  de  compte  avec  débit  et  crédit  et  sur  l'usage 
de  poinçons  inscripteurs  ou  oblitérateurs  de  chiffres. 

Ces  articles  résument  les  principes  essentiels  de  la  réforme 
au  point  de  vue  tout  à  fait  général  qui  est  le  seul  que  nous 
ayons  voulu  examiner  dans  cette  note  et  en  laissant  de  côté 
d'une  manière  absolue  les  détails  d'application  qui  sont  à 
étudier  et  qui  peuvent  varier  à  l'infini. 

Nous  ne  croyons  nullement  qu'une  réforme  semblable  puisse 
être  réalisée  immédiatement  de  telle  sorte,  inutile  de  le  dire  ; 
nous  pensons  plutôt  qu'on  y  arrivera  par  étapes,  comme  cela  a 
toujours  lieu  pour  tout  changement  de  fond  apporté  à  un  ordre 
de  choses  acquis  quel  qu'il  soit. 

Les  phases  intermédiaires  seront  vraisemblablement  : 
d'abord  l'adoption  du  système  de  comptabihsme  réahsé  déjà 
en  Autriche  principalement  pour  les  paiements  à  distance,  tel 
qu'il  est  exposé  dans  le  travail  de  M.  H.  Denis  que  nous  avons 
déjà  cité  (il  ne  faudrait  adjoindre  à  ce  S3^stème  que  la  garantie 
de  l'Etat,  basée  elle-même  sur  la  garantie  de  l'avoir  des  indi- 
vidus pour  le  faire  rentrer  dans  le  cadre  du  «  comptabihsme 
social  »),  et,  d'autre  part,  une  large  extension  de  l'émission 
par  l'Etat  du  papier-monnaie  pour  ce  qui  concerne  les  paie- 
ments comptant,  comme  le  propose  M.  De  Greef  (il  suffirait 
d'ajouter  le  système  du  poinçonnage  valant  signature,  l'usage 
de  ce  papier  liitiité  à  une  seule  opération  et  son  retour  régulier 
à  la  comptabilité  pour  faire  rentrer  également  cette  réforme 
dans  le  cadre  du  «  comptabilisme  social  »). 
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Articles  de  principe  d'un  projet  organique. 

1 .  —  A  partir  du le  système  moné- 
taire sera  remplacé  par  le  système  comptabiliste. 

2.  —  La  Banque  nationale  sera  érigée  en  établissement 
comptabiliste  chargé  de  délivrer  aux  particuliers,  aux  socié- 
tés, etc.,  des  carnets  de  compte  divisés  en  feuilles  et  cases 
d'import  pour  le  crédit  et  feuilles  et  cases  d'import  pour  le 
débit,  dans  lesquels  l'import  des  opérations  transactionnelles 
effectuées  et  qui  exigent  actuellement  de  la  monnaie  sera  poin- 
çonné respectivement  au  crédit  et  au  débit  des  carnets  de 
chacun  des  opérants  en  unités  de  compte  équivalentes  au  franc 
actuel. 

3.  —  Le  comptable  général  délivrera  soit  des  carnets  de 
compte  en  blanc,  soit  des  carnets  de  compte  ayant  une  somme 
déterminée  inscrite  au  crédit  du  carnet. 

4.  —  Les  opérations  transactionnelles  inscrites  dans  les 
carnets  en  blanc  seront  effectuées  aux  risques  et  périls  des 
opérants.  Chacun  pourra  obtenir  de  tels  carnets. 

5.  —  Au  contraire,  les  opérations  transactionnelles  inscrites 
dans  les  carnets  de  compte  créditeurs  se  feront  sous  la  garantie 
de  la  Banque  nationale,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  somme  qui  sera  inscrite  au  crédit  du  carnet. 

6.  —  Chacun  pourra  obtenir  des  carnets  de  compte  crédi- 
teurs pour  une  somme  déterminée,  soit  en  hypothéquant  un 
bien  correspondant  en  faveur  de  la  Banque,  soit  en  offrant  à 
celle-ci  la  garantie  de  tiers  qui  auraient  consenti  pareille  hypo- 
thèque, soit 

7.  —  Les  carnets  de  compte  hors  d'usage  ou  oblitérés,  ou 
dont  la  somme  figurant  au  crédit  sera  épuisée  retourneront  au 
comptable  général,  qui  ouvrira  alors  un  compte  comptabiliste 
à  chaque  restituant  de  carnet  si  celui-ci  a  un  solde  ;  il  inscrira 
ce  solde  à  ce  compte. 

8.  —  Tout  particulier  dont  le  solde  de  compte  est  créditeur 
pourra  obtenir  des  carnets  de  compte  créditeurs  pour  une 
somme  maximum  équivalente  à  ce  solde  s'il  offre  une  hypo- 
thèque correspondante  à  la  Banque,  soit  comme  ci-devant  sur 
un  bien  existant,  soit  sur  un  bien  à  acquérir  à  l'aide  de  la 
somme  ainsi  inscrite  au  crédit  de  son  carnet. 
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Ce  qui  précède  montre  combien  le  rôle  du  comptable  général 
est  simple,  effacé,  passif.  On  lui  remet  des  carnets  renfermant 
au  débit  et  au  crédit  des  chiffres  d'import  des  transactions  effec- 
tuées et  les  chiffres  fixes  représentatifs  de  la  personnalité  des 
transactionneurs;  ces  carnets  ne  renferment  donc  que  des 
chiffres  et  pas  d'autres  indications.  Il  additionne  les  premiers 
et  inscrit  le  solde,  s'il  y  a  un  solde,  au  compte  du  possesseur 
du  carnet.  C'est  tout.  S'il  relève  des  incorrections,  des  erreurs, 
il  les  redresse,  notamment  s'il  remarque  que  les  imports  du 
carnet  qu'il  examine  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  imports  cor- 
respondants des  carnets  des  transactionneurs  qui  y  figurent. 

Le  comptable  général  agit  comme  agirait  un  mécanisme. 
C'est  un  inscripteur  de  chiffres,  un  enregistreur  de  soldes.  S'il 
n'y  a  pas  de  soldes  à  inscrire,  il  n'enregistre  même  rien  et  n'est 
alors  qu'un  témoin  légal  des  opérations  transactionnelles.  Il  ne 
lui  est  pas  demandé  davantage  pour  arriver  à  la  suppression 
pure  et  simple  du  système  monétaire. 

Mais  à  partir  du  jour  où  le  comptabilisme  est  devenu  légal, 
à  l'exclusion  du  système  monétaire,  depuis  le  moment  où 
chaque  individu  a  son  compte  personnel  introduit  dans  les 
registres  de  la  comptabilité  générale,  sa  vie  transactionnelle  est 
dorénavant  et  à  tout  jamais  représentée  d'un  côté  par  les  hypo- 
thèques et  les  garanties  qu'il  fournit  pour  obtenir  des  unités 
comptabilistes,  de  l'autre  par  les  soldes  de  ses  carnets  que 
le  comptable  inscrit  successivement  et  indéfiniment  à  son 
compte.  De  telle  manière  que  si  la  fortune  entière  de  chacun 
était  traitée  de  la  sorte,  —  et  c'est  ce  que  nous  avons  prévu 
devoir  être  la  situation  légale  dans  l'état  social  définitif  (ayant 
pour  impôt  unique  l'impôt  sur  les  successions,  etc.,  etc.),  — 
on  voit  que  la  véritable  fonction  de  la  comptabilité  générale 
serait  d'être  l'inscriptrice  de  l'état  de  la  situation  sociale  mou- 
vante de  chacun,  la  fixatrice  du  diagramme  de  sa  vie  active,  de 
sa  vie  de  relation  eftective.  Chaque  individu  aurait  ainsi  le 
cliché  de  sa  vie  sociale  effective  fixé;  chaque  être  social  aurait 
sa  vie  effective  formulée,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  par  rapport  — 
toujours  des  rapports,  rien  que  des  rapports  —  à  celle  de  tous 
les  autres,  mais  en  chiffres,  rien  qu'en  chiffres  encore  une  fois. 
Et  l'on  voit  ici  avec  netteté  l'erreur  fondamentale  ou  la  confu- 
sion profonde  faite  par  ceux  qui  croient  qu'il  peut  y  avoir  autre 


—  27  — 

chose  que  ce  qui  précède  dans  le  problème  social  qui  nous 
occupe;  de  ceux  qui  se  figurent,  par  exemple,  que  le  capital  et 
la  fortune  doivent  pouvoir  à  tout  instant,  et  non  éventuellement 
dans  le  but  seul  d'utiliser  le  métal  pour  lui-même,  se  repré- 
senter par  leur  équivalent  en  or  ou  argent  ;  de  ceux  qui  sont 
persuadés  que  les  mots  capital  et  fortune  représentent  autre 
chose  qu'une  puissance  sociale  individuelle  relative  d'action  ou 
de  jouissance  qu'il  suffit  d'inscrire,  de  tenir  à  jour,  purement, 
simplement  et  légalement  comme  nous  le  proposons,  pour 
qu'elle  soit  absolument  garantie  à  chacun. 


II 
LE  COMPTABILISME  SOCIAL  ^'^ 

NOTE  COMPLÉMENTAIRE 


La  note  précédente  expose  d'une  façon  que  je  considère 
comme  définitive,  la  conception  théorique  du  comptabilisme. 

A  ce  point  de  vue,  il  me  paraît  nécessaire  d'ajouter  encore 
quelques  mots,  pour  mettre  en  lumière  certains  points  que  la 
première  note  ne  faisait  pas  suffisamment  ressortir. 

Nous  avons  vu  à  quoi  sert  la  monnaie  et  à  qui  elle  sert,  nous 
avons  examiné  si  elle  était  indispensable.  L'or  et  l'argent  ne 
sont  un  «  bien  réel  »  que  lorsqu'on  les  possède  à  l'état  d'objets 
utiles  :  ustensiles,  objets  d'art,  etc.,  dont  on  a  la  jouissance. 
Monnayés,  ils  perdent  ce  caractère,  ils  deviennent  un  outil, 
outil  reconnu  jusqu'ici  comme  indispensable  pour  pouvoir 
obtenir  un  bien  réel,  que  celui-ci  soit  matériel  ou  moral,  par 
une  opération  que  j'ai  désignée  sous  le  terme  général  de  «  trans- 
action ».  La  monnaie  n'est  donc  pas  un  bien  dans  le  sens 
véritable  du  mot;  au  contraire,  on  se  la  procure  généralement 
en  aliénant  un  bien. 

C'est  uniquement  pour  effectuer  «  l'opération  »  même  de 
transaction  qu'il  faut  de  la  monnaie,  parce  que  c'est  le  procédé, 
le  moyen,  l'outil  que  l'usage  a  consacré;  et  si  l'on  trouvait  un 
autre  procédé,  moyen  ou  outil  pratique  pour  effectuer  cette 
opération,  la  monnaie  cesserait  d'être  indispensable  :  or,  c'est 
ce  que  fait  le  comptabilisme. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  ici  que  les  unités  comptabi- 
listes  francs,  marks,  livres,  etc.  s'obtiennent  par  nantissement 
et  non,  comme  la  monnaie,  par  aliénation  de  biens  ;  que,  par 
conséquent,  ces  unités  n'ont  plus  une  valeur  par  elles-mêmes, 
mais  simplement  par  les  choses  qu'elles  représentent. 

Mais,  à  part  cela,  elles  se  détiennent  ou  se  donnent;    elles 

(1)  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  1897. 
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s'empruntent  ou  se  prêtent  (i),  avec  ou  sans  intérêts,  directe- 
ment d'homme  à  homme,  ou  par  l'intermédiaire  de  maisons  de 
banque,  exactement  comme  s'il  s'agissait  de  la  monnaie. 

Et  de  fait,  si  l'on  y  tient  par  esprit  d'habitude,  rien  n'empê- 
cherait de  les  appeler  «  monnaie  de  compte  ou  monnaie  compta- 
biliste  »,  puisque  en  dehors  de  ce  qui  vient  d'être  dit  de  leur 
mode  d'obtention  et  de  leur  nature,  rien  n'est  changé  dans  les 
usages  courants  :  tout  reste  en  place  comme  aujourd'hui  dans 
l'organisation  et  des  affaires  et  de  la  société.  Et  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  été  dit,  écrit  ou  pensé  jusqu'ici  dans  un  sens 
opposé  aux  considérations  qui  précèdent,  doit  être  estimé 
comme  contraire  à  la  réalité  des  faits  résultant  du  compta- 
bilisme. 

La  conception  du  système  comptabiliste  est  une  conception 
tout  autre  que  celle  du  système  monétaire.  Il  n'y  a  pas  la 
moindre  trace  de  cette  seconde  conception  dans  la  première  ;  il 
faut  sortir  entièrement  de  l'une  pour  entrer  dans  l'autre.  En  un 
mot,  les  deux  conceptions  s'excluent  mutuellement;  l'une 
s'appuie  au  fond  sur  Véchmige,  l'autre  sur  le  compte,  et  les  deux 
systèmes  qui  en  dérivent  reposent  ainsi  sur  deux  principes 
d'essence  différente. 

On  ne  saurait  entreprendre  l'examen  du  côté  théorique  du 
système  comptabiliste  à  l'aide  des  idées  et  des  points  de  vue 
qui  dérivent  du  principe  monétaire.  Il  faut  préalablement 
s'habituer  à  penser  et  à  parler  aft'aires,  finances,  etc.,  abstraction 
faite  de  toute  idée  de  monnaie,  et  se  persuader  que  les  trans- 
actions —  et  j'entends  par  transaction  toute  opération,  quelle 
qu'elle  soit,  qui  donne  lieu  actuellement  à  usage  de  monnaie  ou 
de  son  équivalent  —  ne  font,  en  dernière  analyse,  que  modifier 
les  rapports  de  fortune.  Si  ces  rapports  pouvaient  être  conti- 
nuellement reconnus  et  fixés,  être  officiellement  enregistrés,  la 
monnaie  cesserait  d'avoir  un  emploi.  En  eft'et,  la  monnaie 
mise  en  œuvre  pour  une  opération  quelconque  n'est  qu'un 
moyen  d'accorder  à  celui  qui  la  reçoit  la  faculté  d'accroître 
ultérieurement  son  bien-être  d'une  quantité  équivalente,  celui 
qui  s'en  est  départi  ayant  diminué  d'autant  cette  faculté  pour 
ce  qui  le  concerne. 

(1)  On  verra,  page  106,  qu'en  régime  comptabiliste  le  prêt  changera  de  forme 
et  sera  remplacé  par  un  système  de  cautionnement. 
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Or,  le  système  comptabiliste,  en  enregistrant  officiellement 
cette  faculté,  accrue  d'une  part  et  diminuée  de  l'autre,  permet 
de  fixer  les  rapports  susdits  et  réalise  intégralement  le  rôle 
rempli  par  la  monnaie.  A  ce  titre,  il  peut  se  substituer  intégra- 
lement au  système  monétaire.  Et  remarquons,  en  sa  faveur, 
que  la  faculté  enregistrée  dans  ce  système  ne  peut  elle-même 
être  amoindrie  par  le  fait  de  fluctuations  du  prix  d'un  métal, 
ainsi  que  cela  a  lieu  actuellement.  De  plus,  la  nécessité  qui 
existe  à  l'heure  actuelle  d'aliéner  des  biens,  pour  se  procurer 
l'outil  monétaire  indispensable  aux  transactions,  disparaît. 

Il  est  évident  qu'il  eût  été  possible,  en  théorie  pure,  de  passer 
directement  du  régime  du  troc  à  l'application  du  système  comp- 
tabiliste et,  si  on  admet  que  la  conception  de  ce  système  ait  pu 
se  produire  à  cette  époque  reculée  et  être  mise  ainsi  en  appli- 
cation dès  le  début,  —  ce  qui,  en  présence  des  lois  de  l'évolu- 
tion de  l'esprit  humain,  ne  peut  être  que  pure  hypothèse,  —  on 
se  rend  immédiatement  compte  que  l'idée  monétaire  n'eut  pu 
venir  ensuite  à  personne.  Et  en  admettant  que,  par  impossible, 
elle  soit  née  quand  même,  jamais  on  n'eût  songé  à  en  faire 
usage,  tant,  en  présence  du  comptabilisme,  le  système  moné- 
taire eût  paru  barbare  par  son  illogisme  et  ses  inconvénients. 

Telles  sont  les  considérations  théoriques  sur  lesquelles  nous 
croyions  nécessaire  d'insister. 

Mais  s'il  y  a  une  difficulté  à  pénétrer  dans  la  question  par 
son  côté  théorique,  cette  difficulté  s'évanouit  si  on  aborde  la 
question  par  son  côté  pratique. 

C'est  ce  que  nous  allons  voir  en  examinant  le  S3'stème  que 
M.  Hector  Denis  est  allé  étudier  en  Autriche,  et  qu'il  propose 
de  réaliser  en  Belgique. 

Tous  les  bureaux  de  poste  de  l'Empire  d'Autriche  sont  ratta- 
chés à  la  Caisse  d'Epargne,  dont  l'établissement  central  se 
trouve  à  Vienne,  et  qui  est  devenue,  depuis  quelques  années, 
un  véritable  établissement  comptabiliste,  en  ce  sens  qu'indé- 
pendamment de  sa  destination  primitive,  elle  tient  les  comptes 
de  plus  de  trente  mille  transactionneurs  qui  y  sont  affiliés  et 
font  annuellement,  par  son  intermédiaire,  des  opérations  dont 
le  chiffre  dépasse  un  milliard  de  florins. 

La  Caisse  exige  des  affiliés  qui  veulent  transactionner  par 
son  intermédiaire  un  dépôt  monétaire  fixe  de  loo  florins,  sans 
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rapport,  par  conséquent,  avec  l'importance  des  opérations  qu'ils 
peuvent  effectuer;  elle  leur  ouvre  un  compte  et  leur  délivre,  sur 
leur  demande,  des  carnets  de  chèques  qui  leur  servent  à  effec- 
tuer les  payements  qu'ils  désirent.  Tout  cela  se  faisant  à  l'inter- 
vention d'un  bureau  de  poste  quelconque  de  l'Empire. 

Chaque  lois  qu'un  chèque  est  délivré  par  un  afftlié,  la  Caisse 
centrale  de  Vienne  en  est  avisée  par  la  poste  et  elle  envoie 
immédiatement,  par  la  poste  également,  un  extrait  de  compte 
aux  deux  opérants.  Chaque  compte  d'afftlié  est  ainsi  tenu  à 
jour,  aussi  bien  pour  la  Caisse  centrale  que  pour  chaque  affilié. 

Voilà  donc  trente  mille  personnes  qui  pourraient,  à  la 
rigueur,  se  passer  absolument  de  monnaie  —  je  n'envisage  pas 
le  billon  —  si  leurs  relations  mutuelles  étaient  suffisantes  pour 
leur  permettre  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  la  vie,  et 
ce  résultat  est  obtenu  simplement  par  le  fait  qu'un  établisse- 
ment officiel  veut  bien  se  charger  de  tenir  le  compte  de  caisse 
de  ces  affiliés.  Mais  on  voit  que  ces  3o,ooo  personnes  con- 
stituent un  choix  dans  la  masse  de  la  population,  puisque  la 
Caisse  les  admet  à  transactionner  sur  simple  dépôt  de  loo  flo- 
rins, donc  presque  toujours -aux  risques  et  périls  des  trans- 
actionneurs,  ainsi  que  cela  a  toujours  eu  lieu  jusqu'ici  en  fait  de 
chèques.  Et  il  est  évident  que  si  l'on  voulait  que  le  système  se 
généralise,  il  faudrait  adopter  le  principe  du  comptabilisme  qui 
fait  que  les  transactions  sont  garanties  par  ra\oir  même  des 
affiliés. 

Voilà  donc,  disais-je,  la  Caisse  d'Epargne  de  Vienne  devenue, 
jusqu'à  un  certain  point,  un  établissement  comptabiliste. 
J'ajoute  que  les  dangers  qui  peuvent  menacer  cette  institution, 
telle  qu'elle  fonctionne  actuellement,  pro\'iennent  de  ce  qu'elle 
n'est  pas  entièrement  comptabiliste,  de  ce  qu'elle  a  conservé  la 
base  métallique. 

Les  dépôts  qu'elle  reçoit,  elle  ne  les  laisse  pas  improductifs, 
elle  les  place  en  fonds  publics  ou  n'importe  de  quelle  autre 
façon. 

Arrive  une  crise  politique  quelconque  qui  fasse  affluer  à 
le  Caisse  les  demandes  de  restitution  de  ces  dépôts,  la  Caisse 
sera  exposée  aux  plus  grands  dangers.  Uniquement  parce  que 
l'institution  a  été  conçue  avec  les  idées  actuelles  et  non  d'après 
le  système  comptabiliste. 
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En  effet,  dans  ce  dernier  système,  l'individu  affilié  ne  fait  pas 
un  dépôt  d'unités  monétaires  ayant  une  valeur  par  elles-mêmes, 
il  donne  en  gage  un  bien  et,  d'après  la  valeur  de  ce  bien,  on  lui 
permet  de  transactionner  avec  plus  ou  moins  d'unités. 

Voilà  sur  quelle  base  l'institution  devrait  être  établie.  Dans 
ces  conditions,  les  dépôts  ne  sont  pas  nécessaires.  L'affilié 
affectera  un  gage  à  son  service  de  chèques.  Les  registres  de 
l'office  central  porteront  qu'il  est  permis  à  l'affilié  de  transac- 
tionner avec  X  unités,  et  ses  chèques  seront  admis  aussi  long- 
temps qu'il  ne  dépassera  pas  ce  chiffre. 

Au  lieu  d'un  dépôt  ayant  une  valeur  par  lui-même,  il  y  a  donc 
simple  écriturement,  inscription  d'un  droit.  Et  les  dangers  du 
système  actuel  seront  écartés. 

\J  inscription,  Y  écriturement  constituent  la  réalisation  idéale 
du  système  comptabiliste.  Ils  font  comprendre  que  les  unités 
transactionnelles  n'ont  qu'une  valeur  fictive,  qu'elles  servent 
uniquement  à  mesurer  la  valeur  transactionnelle  des  choses, 
que  leur  système  est  donc  subordonné  à  l'existence  de  ces 
choses. 

Idéalement  donc,  toutes  les  transactions,  c'est-à-dire  les 
changements  dans  la  fortune  des  individus,  peuvent  s'écriturer, 
s'inscrire  par  exemple  sur  des  carnets. 

A'Iais,  quant  à  la  pratique,  quoique  l'inscription  reste  la  con- 
ception idéale,  il  se  peut  que  les  nécessités  des  relations 
humaines  demandent  d'autres  procédés  plus  commodes.  C'est 
un  côté  de  la  question  pour  lequel  nous  comptons  présenter  1 
bientôt  des  solutions,  mais  qui  peut  être  discuté  sans  que  la  \ 
conception  théorique  du  comptabilisme  doive  s'en  ressentir. 


; 


III 

ÉTUDE 

SUR   LE  PROGRÈS  ÉCONOMIQUE 

ET  LA  MORALE  SOCIALE  (i) 


Recherche  de  formules  théoriques  du  progrès  économique  et 
de  la  morale  sociale  pouvant  correspondre  aux  nécessités 
de  notre  époque  et  aux  besoins  d'un  «  parti  social  ». 

Quel  est  l'homme  ayant  la  préoccupation  de  voir  l'organisa- 
tion sociale  évoluer  régulièrement  vers  son  but,  sans  secousses 
et  sans  bouleversements,  qui  ne  désire  que  l'on  travaille  à 
rechercher  les  formules  positives,  pratiques  et  théoriques, 
auxquelles  il  est  permis  de  penser  que  peuvent  et  doivent  obéir 
les  sociétés  humaines.  Et  cela  parce  que  ces  formules  détermi- 
neraient évidemment  ce  que  doit  être,  en  principe,  le  progrès 
légitime  dans  l'organisation  sociale,  ce  qu'est  la  légitimité  elle- 
même  —  la  légitimité  positive  —  en  fait  de  progrès  social. 

Cette  préoccupation,  je  n'ai  cessé  de  l'avoir  au  plus  haut 
degré,  tellement  grande  m'a  paru  l'importance  de  la  question, 
et,  dans  la  limite  de  mes  moyens  d'action,  j'ai,  en  toutes  circon- 
stances, cherché  à  la  faire  partager  par  ceux  qui  pouvaient  agir 


(1)  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  18f)7. 

Cette  note,  ainsi  que  celles  que  l'on  trouvera  plus  loin  sous  les  titres  : 
Ptincipes  de  politique  sociale  et  Productivisme  social,  ont  été  élaborées  à  l'époque 
où  des  tentatives  furent  faites  pour  réunir  les  fractions  séparées  du  Parti  libéral. 
Ces  tentalives  aboutirent  à  la  fondation  de  «  l'Alliance  »,  groupement  politique 
que  je  fus  appelé  à  présider.  L'union  projetée  ne  pouvait  être  réalisée,  et 
réalisée  elle  ne  pouvait  être  durable  et  féconde,  selon  moi,  qu'en  se  faisant 
sur  un  programme  nouveau,  programme  montrant  qu'à  l'exclusion  des  théories 
socialistes  et  en  restant  fidèle  aux  principes  fondamentaux  du  vieux  libéra- 
lisme, il  était  possible  d'atteindre  aux  plus  extrêmes  limites  du  progrès  social. 

C'est  en  vue  de  définir  les  grandes  lignes  d'un  tel  programme  que  ces  notes 
ont  été  rédieées. 
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dans  le  sens  voulu  et  notamment  par  le  Gouvernement  belge. 

En  effet,  n'est-il  pas  effrayant  de  penser  qu'au  moment  où, 
selon  toutes  prévisions,  la  conquête  mécanique  de  l'atmosphère 
ne  tardera  pas  être  réalisée;  où,  par  le  fait,  le  pouvoir  de 
destruction  sera  devenu  presque  sans  limites,  l'action  répres- 
sive à  peu  près  impossible  et  où,  par  conséquent,  une  heure  de 
terreur  pourrait  avoir  sonné  pour  la  société  si  le  mécontentement 
qui  règne  à  l'état  permanent  dans  les  classes  inférieures  n'avait 
pas  disparu;  n'est-il  paseffrayant  dépenser,  dis-je, que  personne 
jusqu'ici  ne  semble  avoir  mis  au  jour  un  principe,  une  méthode 
qui  puisse  conduire  assez  directement  à  la  détermination  des 
facteurs  positifs  du  progrès  social,  sans  lesquels  le  cataclysme 
ne  saurait  être,  évité  ! 

La  voie  qui  m'a  semblé  indiquée  pour  arriver  à  cette  déter- 
mination est  celle  qui  consisterait  à  prouver  d'abord  que,  ainsi 
que  déjà  on  l'admet  généralement,  les  lois  physico-chimiques 
régissent  exclusivement  les  organismes,  donc  les  hommes  et  les 
sociétés  humaines;  à  montrer  ensuite  qu'au  nombre  des  fac- 
teurs et  des  formules  de  la  physico-chimie  il  en  est  qui  ont 
nécessairement  leur  interprétation  et  leur  représentation  sur 
le  terrain  des  phénomènes  sociaux,  interprétation  et  représen- 
tation sociales  qui  devraient  enfin  être  mises  pleinement  en 
lumière. 

C'est  cette  voie  que  je  comptais  suivre  méthodiquement  et 
c'est  principalement  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  créé  un 
institut  spécial  de  physiologie  ayant  pour  objet  de  démontrer, 
dans  la  mesure  du  possible,  que  l'organisme  humain  est  exclu- 
sivement régi  par  les  lois  physico-chimiques.  Mais  les  circon- 
stances, en  m'obligeant  contrairement  à  mon  désir,  àm'occuper 
de  politique,  m'ont  contraint  à  m'écarter  temporairement  de 
la  direction  que  je  voulais  suivre  et  à  envisager  quelque  peu  le 
côté  pratique  de  la  question  avant  d'avoir  suffisamment  travaillé, 
à  mon  sens,  le  côté  théorique;  de  là,  la  fondation,  à  titre  d'essai, 
d'un  «  Institut  des  Sciences  sociales»,  de  là  également,  ma  note 
sur  le  «  Comptabilisme  social  »  et  de  là  encore,  celle  que  je 
publie  aujourd'hui. 

Généralement  on  aura  considéré  le  comptabilisme  social 
comme  un  système  permettant  purement  et  simplement  la 
suppression    de  la  monnaie,   sans  plus.  En  réalité,  ainsi  que 
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nous  avons  cherché  déjà  à   le  faire   voir,    sa  portée  est  pkis 
grande. 

Si,  en  effet,  comme  le  veut  le  comptabiHsme  intégral,  chaque 
homme,  depuis  le  jour  de  son  entrée  dans  la  vie  pratique,  avait 
son  «  compte  social  »,  véritable  diagramme  représentant 
toutes  les  phases  de  sa  vie  active;  si,  d'autre  part,  les  lois 
sociales  étaient  devenues  telles  que  le  travail  producteur  social 
utile  fût  seul  rémunéré,  ne  paraît-il  pas  logique  de  penser  que, 
sous  ce  rapport,  on  serait  entré  dans  la  légitimité  sociale  positive, 
telle  qu'elle  devrait  résulter,  selon  notre  hypothèse,  des  lois 
physico-chimiques  apphquées  à  la  société?  Il  semble  que 
la  fortune  acquise  par  ce  travail,  distincte  de  la  fortune 
reçue  et  telle  qu'elle  résulterait  d'un  bilan  établi  à  l'aide  du 
compte  social,  serait  positivement  légitime,  et  que,  dès  lors, 
véritable  représentation  de  la  valeur  sociale  de  l'homme,  elle 
pourrait  servir  à  déterminer  le  coefficient  légitime  positif  d'après 
lequel  serait  fixé  son  pouvoir  d'intervention  dans  les  affaires 
de  la  société. 

L'étude  faite  sur  le  comptabiHsme  n'est  donc  pas  en  dehors 
de  la  direction  générale  que  nous  suivons. 

Il  en  est  de  même  du  présent  travail.  Je  pense  que  les 
formules  du  progrès  économique  et  de  la  morale  sociale  qu'il 
a  pour  portée  de  présenter  comme  étant  rationnelles,  se  mon- 
treront, comme  celles  du  comptabilisme,  en  filiation  avec  celles 
de  la  «  physico-chimie  sociale  »,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  que 
nous  voudrions  établir;  et  soit  aujourd'hui,  soit  plus  tard,  il 
eût  fallu  nécessairement  les  rechercher. 

Le  côté  économique  des  choses  est  entièrement  dominant 
dans  la  société,  et  on  peut  dire  qu'il  constitue  le  fond  même  du 
mouvement  social  de  notre  époque  ;  à  chaque  pas  que  l'on  fait, 
il  s'impose  à  la  pensée.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  la 
politique  aidant,  je  n'aie  pu  me  dispenser  de  l'aborder,  et  c'est 
ainsi  que  j'ai  été  amené  à  publier  ce  qui  va  suivre,  fruit  de 
réflexions  déjà  bien  anciennes  mais  n'ayant  pas  eu  jusqu'ici  un 
caractère  entièrement  défini  dans  mon  esprit  (i). 

Que  pourraient  être  les  formules  du  progrès  économique  et 


(1)  Les  considérations  qui  suivent  ont  fait  également  l'objet  d'un  article  publié 
sous  le  titre  i  Un  Parti  social  »  dans  la  Reviie  de  Belgique  (15  décembre  1697). 
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de  la  morale  sociale  pour  correspondre  aux  nécessités  de  notre 
époque  et  aux  besoins  d'un  p ai' ti  social?  Nous  allons  le  recher- 
cher en  nous  plaçant  au  point  de  vue  théorique  et  sans  exami- 
ner, pour  le  moment,  le  côté  réalisable  immédiat. 

Si  l'on  examine  l'homme  au  point  de  vue  social,  mais  indé- 
pendamment de  toute  organisation  existante,  on  doit  à  première 
vue  constater  que  s'il  voit  le  jour,  si  on  le  laisse  naître,  c'est 
pour  qu'il  vive  ;  que  pour  vivre,  il  doit  se  nourrir,  se  vêtir,  se 
loger,  se  protéger;  que  pour  se  nourrir,  se  vêtir,  se  loger,  se 
protéger,  il  doit  travailler  et  que  s'il  travaille,  il  doit  non  seule- 
ment se  reposer  mais  aussi  se  distraire  :  donc,  que,  théoriquement, 
tout  hoinine  normal  est  forcément  obligé  de  prodîdre  directement 
ou  indirectement  et  sous  peine  de  déchéance  vitale,  tout  ce  qui  est 
indispensable  à  sa  nourriture,  à  son  vêtement,  à  son  logement,  à  sa 
protection,  à  sa  distraction  en  quantité  et  en  qualité  appropriées  à 
son  tempérament,  à  son  état  de  santé,  au  lieu  et  à  la  contrée  qxi'il 
habite  et  à  son  genre  de  travail. 

Ceci  paraît  fondamental  et  si  nous  appelons  production 
intégrale,  aussi  bien,  comme  on  voit,  ce  qui  peut  être  immatériel 
et  nécessaire  à  la  distraction  normale  de  l'homme,  que  ce  qui 
est  matériel  et  directement  ou  indirectement  nécessaire  au  fonc- 
tionnement de  son  organisme,  l'un  et  l'autre  indispensables  à  la 
conservation  de  la  vie  dans  sa  plénitude,  il  faut  reconnaître  que 
cette  production  intégrale  est  à  la  base  même  de  toute  société 
humaine.  Elle  y  est  tellement  que,  du  moment  où  l'on  range  dans 
la  production,  comme  il  vient  d'être  fait  et  comme  il  paraît  abso- 
lument logique  de  le  faire,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  distraction 
normale  de  l'homme,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  réelle- 
ment il  existe  autre  chose  que  la  production  à  envisager  comme 
étant  une  nécessité  dans  la  société;  si,  en  un  mot,  le  bien,  au 
point  de  vue  social,  n'est  pas  tout  ce  qui  favorise  la  production 
intégrale,  le  mal  tout  ce  qui  la  contrarie. 

Quoi  que  l'on  puisse  donc  songer  à  ajouter  ou  à  supprimer  à 
ce  qui  existe  dans  une  société  telle  que  la  nôtre,  à  quelque 
point  de  vue  que  ce  soit,  jamais  il  ne  pourra  être  question  de  le 
faire  en  touchant,  pour  la  réduire,  à  la  production  intégrale 
telle  qu'elle  vient  d'être  définie  :  ce  serait  toucher  à  la  vie 
moyenne  de  l'homme;  rigoureusement,  ce  serait  supprimer  à 
V homme  moyen  des  années  de  sa  vie  normale. 


—  39  — 

Or,  si  l'on  recherche  de  quelle  façon  s'est  effectuée  jusqu'ici 
la  production  intégrale,  il  apparaît  aussitôt  qu'en  général  et 
grâce  aux  avantages  3'  attachés,  elle  a  été  obtenue  par  la 
volonté  et  le  travail  d'un  certain  nombre  d'hommes  possédant 
des  capacités  spéciales  pour  faire  travailler  mieux  que  par  eux- 
mêmes  d'autres  hommes  de  moindres  capacités,  ou  pour  faire 
travailler  des  machines  ou  appareils  spéciaux  qui  peuvent  s'y 
substituer. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  trouve,  en  effet,  que  le 
bien-être  général  moyen  de  l'homme,  c'est-à-dire  le  bien-être  de 
l'homme  moyen,  d'où  dépend  sa  vie  moyenne,  ne  saurait  être 
obtenu,  surtout  à  notre  époque,  que  par  le  travail  de  l'homme 
capable  utilisant  principalcincut  sa  force  de  volonté,  son  intelli- 
gence et  sa  puissance  d'action  sur  d^autres  hommes  et  sur  des 
machines,  associé,  d'un  côté,  à  celui  de  l'homme  de  moindre  capa- 
cité agissant  principalement  comme  moteur  animé  et,  de  Vautre,  à 
celui  de  la  machine. 

Il  en  résulte  que  plus  il  y  aura  d'hommes  capables  et  de 
machines  et  appareils  spéciaux  en  activité  dans  la  production, 
ceux-ci  n'étant  au  surplus  qu'un  des  produits  de  la  science  et 
de  l'activité  de  ceux-là,  et  plus  le  même  bien-être  général  sera 
obtenu  facilement  et  avec  économie  plus  grande  du  travail  de 
l'homme  moyen  :  travail  intellectuel  ou  travail  moteur. 

La  société,  qui  représente  l'ensemble  des  hommes,  a  donc 
le  plus  puissant  intérêt  à  accroître  constamment,  dans  toutes 
les  directions  et  à  tous  les  degrés,  sans  jamais  entraver  la 
production  existante,  le  nombre  d'hommes  capables  et,  comme 
conséquence,  le  nombre  de  machines  et  appareils  spéciaux 
en  usage  dans  la  production  intégrale. 

Et  la  loi  d'application  sociale  devrait  être  —  c'est  là 
que  je  veux  en  arriver  —  que  pour  chaque  journée  d'homme 
que  l'on  épargne  dans  la  production  intégrale  du  fait  de  l'inter- 
vention de  l'homme  capable  ou  de  celle  d'un  appareil  qu'il  a 
imaginé  ou  perfectionné,  il  y  ait  une  journée  d'homme  en  plus 
consacrée  à  augmenter  la  capacité  productrice  intégrale  dans 
la  société. 

Ce  qui  reviendrait  à  dire  que,  théoriquement,  le  temps 
économisé  dans  le  .travail  de  la  production  intégrale,  grâce  à 
l'intervention  de  l'homme  capable  et  à  l'usage  de  machines,  doit 
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être  intégralement  consacré  à  l'instruction  capacitaire  productrice 
intégrale,  mais  ne  doit  pas  être  perdu,  dissipé  :  pour  chaque 
homme  qui  devrait  être  supprimé  pour  cause  d'amélioration  réa- 
lisée dans  le  roulement  courant  de  la  production  intégrale  existante 
il  faut  qu'un  autre  homme  qui  devrait  y  entrer  pour  cause  de  son 
accroissement  soit  CAP ACiTARîÈ  en  vue  d'une  production  quelconque 
ou  serve  à  en  capacitarier  d'autres.  La  production  intégrale  se 
sera  accrue  ainsi  sans  que  se  soit  accru  le  nombre  d'hommes 
y  consacrés,  et,  en  plus,  de  nouvelles  capacités  susceptibles  de 
l'améliorer  encore  et  d'amener  un  nouveau  résultat  identique 
auront  été  créées.  Et  ainsi  de  suite  jusqu'au  moment  où  les 
capacités  productrices  ainsi  créées  étant  devenues  en  véritable 
excès  par  rapport  aux  nécessités  de  la  production  ne  pour- 
raient plus  être  utilisées  pour  leur  vraie  destination  et 
devraient  logiquement  faire  retour  à  celle  du  travail  moteur 
humain  proprement  dit. 

Alors  seulement  viendrait  le  moment  où  le  temps  économisé 
dans  la  production  intégrale  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  pour- 
rait être  franchement  et  intégralement  employé  à  accroître  la 
dose  du  repos  ou  de  la  distraction  normale  de  l'homme  :  ce 
serait  alors  de  la  distraction  et  du  repos  excédants  par  rapport 
aux  nécessités  de  la  production  intégrale. 

Ce  qui  précède  constituerait  un  véritable  cycle  économique 
théorique  progressiste,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  sur  lequel 
devrait  s'appu3'er  le  parti  du  vrai  progrès  dans  la  société. 

Il  faut  le  répéter,  ces  considérations  sont  émises  à  un  point 
de  vue  absolument  général  et  indépendant  de  l'état  de 
choses  existant  dans  la  société;  elles  visent,  si  l'on  veut, 
une  société  qui  serait  à  créer  plutôt  qu'une  société  existante  ; 
elles  mènent  à  la  conception  d'une  formule  dynamique  de  la 
société;  elles  sont  une  recherche  de  principe  ou  de  point 
d'appui  primordial  du  progrès  social  et  rien  d'autre,  la  question 
'  de  la  possibilité  d'application  étant  entièrement  réservée. 

Si,  au  contraire,  on  considère  la  société  telle  qu'elle  est,  on 
aperçoit  aussitôt  combien  les  lois  économiques  que  je  me  suis 
permis  d'émettre  sont  troublées.  Pour  ce  qui  concerne  la 
première,  on  constate  de  prime  abord  que  chaque  homme 
vahde  est  très  loin  de  fournir,  directement  ou  indirectement, 
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son  quantum  à  la  production  intégrale,  c'est-à-dire  ce  qui  est 
indispensable  à  sa  nourriture,  à  son  vêtement,  à  son  logement, 
à  sa  protection  et  à  sa  distraction  :  les  uns  travaillent  trop  et  se 
distraient  trop  peu,  les  autres  travaillent  trop  peu  et  se  dis- 
traient trop.  Cet  état  de  choses  nuit  à  la  production  intégrale, 
donc  au  bien-être  général  et  à  l'accroissement  de  la  vie 
moyenne  de  l'homme,  et  devra  par  suite  être  graduellement 
amélioré.  Quant  à  la  seconde,  on  s'aperçoit  bien  vite  que 
malheureusement  il  n'y  a  pas  que  les  capacités  productrices  qui 
aient  le  pouvoir  de  s'occuper  de  la  production  intégrale;  il  y  a 
aussi  des  incapacités  réelles,  parce  que  ces  incapacités  sont 
capitalistes  et  que  le  capital  a  pouvoir  d'action  dans  la  société, 
pouvoir  d'action  qui  domine  même  celui  des  vraies  capacités 
productrices  et  qui,  en  outre,  se  transmet  souvent  d'incapables 
à  incapables  pendant  une  série  de  générations. 

Il  en  résulte  que  l'hérédité  capitaliste,  si  elle  n'a  cessé  d'être 
utilement  légitime  pour  notre  époque,  apparaît  comme  un  mal 
économique  qui  trouble  la  seconde  loi  en  conférant  souvent  un 
pouvoir  d'action  productrice  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité 
voulue  pour  l'exercer  :  la  direction  du  progrès  dans  la  société 
doit  être  telle  que  ce  mal  puisse  se  réduire  progressivement.  Et 
si  l'on  pouvait  décréter  le  progrès  économique  à  grands  coups, 
si  l'on  ne  devait  pas  tenir  compte  des  situations  existantes,  ce 
qui  précède  montre  que  ce  serait  uniquement  sur  les  transmis- 
sions de  fortunes  que  devrait  s'effectuer  la  perception  de  l'impôt 
nécessaire  au  fonctionnement  de  l'organisme  social,  et  cela  en 
rendant  cet  impôt  progressif  par  génération,  de  façon  à 
amener  graduellement  l'extinction  du  capital  héréditairement 
transmis. 

D'autre  part,  il  est  encore  naturel  et  logique  de  reconnaître 
que  ce  n'est  pas  la  fortune  que  laborieusement  on  acquiert  et 
dont  légitimement  on  jouit  qui  doit  être  frappée  par  l'impôt, 
mais  seulement  la  fortune  transmise  :  la  première  représente  un 
bien  aussi  intégralement  respectable  que  noblement  obtenu,  la 
seconde,  au  contraire,  est  un  bien  délaissé  par  son  édificateur 
et  par  conséquent  éminemment  taxable  ;  c'est  donc  lui  que  doit 
viser  l'impôt. 

On  arriverait,  grâce  à  ce  véritable  impôt  à  longue  échéance  sur 
le  désœuvrement,  a  ce  double  résultat  :  d'un  côté,  le  capital  serait 


—  42   - 

finalement  possédé  par  ceux  qui  sont  capables  de  le  gagner  en 
concourant  par  leur  travail  à  l'accroissement  et  à  l'amélioration 
de  la  production  intégrale  et  par  conséquent  à  celle  du  bien-être 
général;  de  l'autre, l'homme  privilégié  lui-même  serait  obligé  de 
se  capacitarier  sous  peine  de  déchéance. 

On  verrait  la  sécurité  vitale  et  le  bien-être  s'irradier  de 
plus  en  plus,  d'hommes  à  hommes,  voire  même  de  pays  à 
pays,  des  foyers  de  la  possession  héréditaire  vers  les  régions 
déshéritées. 

Si  l'on  accepte  cette  manière  de  voir,  il  paraît  essentiel 
que  le  parti  du  vrai  progrès  social  adopte  pour  principe  et 
introduise  dans  son  programme  d'abord  l'accroissement  général 
du  capacitariat  producteur  utile,  ensuite  l'élimination  graduée 
de  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  de  la  production  normale  de 
l'homme,  enfin  la  réforme  des  impôts  dans  le  sens  de  leur  plus 
juste  proportionnalisation  possible  à  la  fortune  réelle  et  avec 
objectif  final  l'impôt  unique  sur  les  transmissions  de  fortunes, 
tout  autre  impôt  devant  être  alors  supprimé. 

Pareil  programme  me  paraîtrait  acceptable  à  la  fois  par  ceux 
qui  se  réclament  du  socialisme  et  par  ceux  qui  se  rattachent  à 
l'école  libérale;  car,  en  y  acquiesçant,  ils  agiraient  libéralement 
autant  que  librement  et  surtout  ils  agiraient  d'une  façon  scienti- 
fiquement pratique,  à  mon  sens.  Le  vrai  parti  social  doit  être 
celui  de  la  liberté  pratique. 

Ce  dernier  mot  veut-il  dire  que  l'on  doive  en  principe  être 
opposé  à  l'introduction  de  l'organisation  dans  la  société  là  ou 
elle  n'existe  pas  encore? 

Ce  serait  aussi  contraire  aux  lois  du  vrai  progrès  social  qu'à 
la  devise  de  l'école  libérale  qui  signifie  progrès  incessant 
dans  toutes  les  directions  de  l'activité  humaine  en  faveur 
du  bien-être  général,  c'est-à-dire  aussi  bien  dans  ce  qui  est 
relatif  à  l'organisation  de  cette  activité  que  dans  ce  qui  est 
directement  relatif  à  la  valeur  de  cette  activité  même. 
Partout  où  l'introduction  de  règles  organisatrices  pourra  faire 
que  la  production,  envisagée  dans  son  intégralité,  comme 
nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  s'obtienne  plus  économiquement 
qu'autrement,  le  parti  du  vrai  progrès  social  ne  peut  hésiter 
à  agir.  Là  même  où  une  exploitation  par  la  commune,  par  la 
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province,  par  l'Etat,  par  corporation,  par  groupement  ou 
autrement  sera  reconnue  nécessaire  ou  désirable,  pratiquement 
réalisable  et  sûrement  économique,  la  devise  libcralitaire  que 
nous  préconisons  veut  que  l'on  agisse;  elle  veut  même  que  l'on 
fasse  des  efforts  pour  qu'elle  devienne  possible  là  où  elle  paraî- 
trait ne  pas  encore  l'être,  car  la  vie  mo3'enne  de  l'homme,  que 
l'on  a  avant  tout  pour  mission  de  protéger  et  d'améliorer  sans 
cesse,  en  dépend,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

Mais  si  cette  manière  de  faire  libéralitaire  est  conforme  à  la 
devise  et  à  la  mission  essentielle  du  vrai  parti  social,  elle  ne 
l'est  au  principe  de  liberté  que  s'il  y  a  des  raisons  sérieuses  ou 
une  incontestable  économie  à  agir  de  la  sorte.  Et  encore,  dans 
ce  cas,  la  plus  grande  liberté  possible  d'action  —  en  même 
temps  qu'une  responsabilité  correspondante,  bien  entendu  — 
doit-elle  être  hiérarchiquement  laissée  aux  chefs  d'exploitation 
obligés  en  principe  de  posséder  les  capacités  productrices 
spéciales  à  leurs  fonctions. 

Le  parti  du  vrai  progrès  social  a  et  doit  garder  pour  principe 
de  n'intervenir  dans  la  production  intégrale  qu'en  cas  de  néces- 
sité, ce  qui  est  très  loin  de  vouloir  dire  qu'il  ne  doit  jamais  le 
faire.  Son  rôle  essentiel  est  de  créer  en  grand  nombre  et 
partout  des  capacités  toujours  prêtes  à  se  jeter  dans  la  produc- 
tion intégrale;  il  doit  le  remplir  avec  la  conviction  que  c'est  ce 
qui  fait  le  plus  défaut  dans  la  société. 

Il  laisse  à  ces  capacités  la  liberté  de  s'utiliser,  de  se  classer, 
mais  il  crée  les  organisations  nécessaires  pour  que  cette  utilisa- 
tion et  ce  classement  puissent  s'effectuer  avec  la  plus  grande 
facilité.  Il  ne  décrète  pas  le  progrès,  l'économie  dans  la  pro- 
duction intégrale,  ce  n'est  pas  son  rôle  et  jusqu'ici  il  n'en  a  pas 
la  capacité,  mais  il  s'ingénie  à  les  favoriser  de  toutes  façons, 
par  tous  les  moyens  appropriés,  persuadé  que  c'est  la  meilleure 
manière  d'y  arriver,  —  même  à  notre  époque  toujours  en 
pénurie  de  vraies  capacités  productrices,  quoi  qu'en  pensent 
des  hommes  de  sentiment  prêchant  une  égalité  irréalisable  avec 
un  sûr  mais  inhumain  succès  —  si  l'on  tient  compte,  comme 
il  faut  le  faire,  du  champ  immense  d'application  largement 
ouvert  sur  toute  la  terre  à  notre  activité  civilisatrice. 

Car  il  n'y  a  pas  que  nos  pays  à  envisager.  Autant  qu'on 
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peut  le  prévoir,  l'accroissement  de  la  production  intégrale, 
du  bien-être  général  et  de  la  vie  moyenne  ira  maintenant  plus 
rapidement  que  jamais  en  se  diffusant  dans  le  monde  entier,  au 
grand  profit  des  pays  qui  s'en  occuperont  le  plus,  autant  qu'à 
celui  de  l'humanité  entière  qui  a  toute  raison  de  bénéficier  du 
progrès  moderne.  Ce  serait  une  pensée  étroite,  égoïste,  anti- 
humanitaire que  d'envisager  seulement  le  progrès  au  point  de 
vue  national,  et  le  \Tai  parti  social  doit,  par  principe,  avoir  en 
vue  sa  diffusion  universelle  de  manière  à  ce  qu'aucune  entrave 
ne  soit  ainsi  apportée  d'autre  part  à  l'utilisation  des  capacités 
productrices  qu'il  créerait  et  qui,  libres  de  disposer  de  leur 
sort,  trouveront  pendant  toute  une  période  plus  facilement  et 
bien  plus  fructueusement  que  chez  nous  leur  emploi  à  l'étran- 
ger. En  présence  du  monde  entier  que  les  nations  civilisées  se 
partagent  et  qui  s'ouvre  avec  une  vive  intensité  aux  longues 
et  rapides  communications,  le  temps  n'est  pas  encore  venu 
où  il  soit  possible  de  songer  à  avoir  en  mains  nationales  le 
nombre  de  capacités  productrices  voulues  pour  socialiser  la 
production,  ces  capacités  devant  inévitablement  se  diffuser 
d'abord  par  toute  la  terre.  Qu'il  y  ait  toutefois  un  parti  spécial, 
une  fraction  de  parti  qui  dès  maintenant  guette  le  moment  où 
cette  éventualité  pourra  se  produire  partiellement,  graduelle- 
ment, et  s'occupe  de  corporiser  la  production,  de  faire  de  la 
coopération,  etc.,  c'est  évidemment  une  excellente  chose  et  il  n'y 
a  que  du  bien  à  en  attendre  ;  le  vrai  parti  social  doit  favoriser 
sans  restriction,  en  ce  sens  comme  en  d'autres,  tout  ce  qui  est 
de  nature  à  améliorer  le  bien-être  général  de  l'homme. 

Le  parti  du  vrai  progrès  social  doit-il  intervenir  dans  les 
questions  qui  ont  pour  objet  de  limiter  et  de  taxer  officiellement 
l'activité  de  l'homme? 

Il  doit  tout  faire  pour  éviter  l'abus  et  l'oppression;  il  doit 
protéger  l'enfance,  la  vieillesse,  l'incapable,  le  malade  et  le  vrai 
sans-travail  s'ils  sont  indigents;  il  doit  aller  franchement  jusqu'à 
reconnaître  dès  à  présent  à  ces  derniers  le  droit  à  la  vie  tel 
qu'il  existe  pour  tout  autre  homme  et  il  doit  chercher  le  plus  vite 
qu'il  pourra  à  leur  assurer  l'existence;  mais  il  ne  peut  d'une 
façon  générale  intervenir  officiellement  dans  des  questions  rela- 
tives à  la  production  intégrale  (^ui  est  libre  et  contrairement 
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aux  lois  qui  déri\'ent  de  cette  liberté  même.  Son  principe  doit 
être  de  rendre  la  production  la  plus  économique  possible  et 
c'est  dans  ce  but  qu'il  crée  au  maximum  des  capacités  spéciales 
intellectuelles  et  matérielles  dans  toutes  les  directions  et  à  tous 
les  degrés  de  l'activité  productrice.  Son  principe  doit  être  ainsi 
d'avantager  le  travailleur,  quel  qu'il  soit,  non  pas  en  le  payant 
cher  en  tout  et  en  produisant  par  suite  à  haut  prix  toutes 
choses  qu'il  emploie,  ce  qui  ne  peut  l'avancer,  mais  bien  en 
faisant  intervenir  de  plus  en  plus  des  machines  et  des  capacités 
dans  la  production,  de  façon  à  lui  offrir  toutes  choses  sans  cesse 
meilleur  marché  et  à  réduire  de  plus  en  plus  son  temps  de  travail 
en  accroissant  celui  de  sa  distraction  et  de  son  repos;  et  cela, 
en  le  payant  ce  qu'il  vaut  au  cours  du  jour  et  en  s'arrangeant, 
grâce  à  l'instruction  capacitaire,  mais  seulement  par  elle,  de 
manière  à  maintenir  ce  cours. 

Quant  à  l'accaparement  capitaliste,  à  l'entente  illicite  des 
producteurs  et  à  la  hausse  factice  du  prix  des  produits  qui 
peuvent  en  résulter  et  rendre  illusoire  le  bon  marché  des 
consommations,  quant  à  l'avantage  illégitime  que  pourrait 
éventuellement  tirer  le  désœuvré  de  l'abaissement  du  prix  des 
choses,  ils  doivent  être  combattus  fondamentalement,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  et  par  l'impôt  progressif  sur  la  fortune  hérédi- 
taire et  par  la  création  correspondante  de  capacités  produc- 
trices. 

En  dehors  des  pouvoirs  temporaires  que  peut  donner  la  loi 
pour  les  cas  d'oppression  ou  d'abus,  l'impôt  progressif  sur  la 
fortune  héréditaire  et  la  création  progressive  de  capacités  pro- 
ductrices sont  les  vrais  et  sûrs  moyens  de  diminuer  définitive- 
ment le  capitalisme  dans  ses  exagérations  tant  actives  que 
passives.  Ils  permettront  d'arriver  dans  le  temps  légitime 
voulu,  par  l'accroissement  du  savoir  humain,  par  le  vrai 
progrès  et  la  graduation  scientifique  qui  doivent  en  dériver,  au 
maximum  de  bien-être  général  et  d'égalité  que  l'homme  puisse 
espérer  atteindre.  La  société  évoluera  ainsi  universellement 
vers  son  but,  qu'on  l'appelle  comme  on  veut,  collectivisme  ou 
autrement,  et  sans  qu'il  faille  recourir  à  des  moyens  illogiques, 
sans  base  positive,  moyens  antiprogressistes,  antipratiques. 

On  peut  être  certain,  et  l'on  commence  d'ailleurs  à  s'en 
rendre  très  bien    compte,  que    l'avenir    est   aux  nations  qui 
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s'appuieront  sur  ces  principes;  par  contre,  la  déchéance  est 
en  vue  pour  celles  chez  lesquelles  existera  la  préoccupation 
de  limiter  ou  de  taxer  purement  et  simplement  les  conditions 
relatives  à  l'activité  de  l'homme  et  à  le  pousser  ainsi  vers  un 
désœuvrement  ou  un  repos  qui  seraient  illégitimes  par  le  fait 
qu'ils  ne  correspondraient  pas  encore  à  l'état  de  situation  de 
notre  époque  et  mèneraient  à  la  réduction  et  non  à  l'accroisse- 
ment de  la  progression  régulière  du  bien-être  universel.  En 
ce  moment  même  des  preuves  se  font  jour  :  il  n'est  que  trop 
visible,  en  effet,  que  les  pays  de  race  anglaise,  qui  sont  inconsi- 
dérément entrés  dans  cette  voie,  ont  à  réfléchir  en  contem- 
plant la  prospérité  de  l'Allemagne  qui,  comme  chacun  peut  le 
constater,  en  général  ne  veut  pas  de  cette  voie  et  plus  ou  moins 
conformément  à  notre  pensée,  est  entrée  par  tous  côtés  à  la 
fois  dans  celle  d'une  large  diffusion  de  l'instruction  capacitaire 
utile.  Vraisemblablement  on  verra  bientôt  les  pays  retarda- 
taires, préoccupés  de  leur  état  d'infériorité,  s'ingénier  à  se 
protéger  par  toutes  espèces  de  mo3'ens  ;  mais  ils  reconnaîtront 
assez  vite  qu'il  n'y  a  d'autre  remède  pour  eux  que  de  revenir 
à  la  ligne  logique,  scientifiquement  pratique  et  sûrement  huma- 
nitaire que  nous  préconisons  :  la  réalisation  du  capacitariat 
intégral. 

Le  vrai  parti  social  en  cherchant  à  réaliser  ce  capacitariat 
intégral  devrait  ne  se  considérer  que  comme  étant  purement 
et  simplement  le  parti  de  la  science  positive,  du  travail  et  du 
progrès  incessant  de  la  civilisation  toujours  approprié  à  chaque 
époque;  il  n'a  aucune  raison  de  chercher  à  se  désigner  par 
d'autres  appellations.  Il  doit  sans  hésiter  rejeter  la  formule 
sentimentale,  antiprogressiste,  soi-disant  égalitaire  mais  en 
réalité  contre-humanitaire  :  «  à  chacun  selon  ses  besoins  »,  en 
adoptant  pour  de\'ise  cette  formule  économique,  scientifique- 
ment progressiste,  humanitaire  et  absolument  altruiste  :  à 
chacun  selon  sa  productivité  utile  au  bien-être  universel. 

Si  du  domaine  économique,  nous  passons  au  domaine  intel- 
lectuel, la  considération  première  et  supérieure  sur  laquelle 
doit  s'appuyer  le  vrai  parti  social,  c'est  le  principe  du  libre 
examen  :  ne  rechercher  que  la  vérité  positive  et  rejeter  l'arbi- 
traire. 
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Par  conséquent,  si  l'on  envisage  l'univers  dans  son  ensemble, 
il  est  conforme  à  ce  principe  d'admettre  qu'il  est  régi  par  des 
lois  immuables  et  que  la  matière  et  l'éther  qui  le  constituent  — 
(juels  que  puissent  être  d'ailleurs  les  phénomènes  qui  en  dérivent 
et  se  manifestent  à  nos  sens,  tels,  par  exemple,  que  ceux  relatifs 
à  la  vie  et  à  la  conscience  animales,  végétales  et  cellulaires  — 
obéissent  rigoureusement  à  ces  lois  qui  doivent  être  regardées 
comme  inhérentes  à  l'essence  même  de  ces  deux  éléments  ; 
sortir  de  là  serait  tomber  dans  l'arbitraire  préscientifique.  Il  est 
par  suite  conforme  à  l'idée  libérale,  aussi  bien  qu'à  celle  du  vrai 
parti  social,  d'aider  de  toutes  façons  la  science  à  chercher  et  à 
formuler  ces  lois  et  à  découvrir  cette  essence  en  accroissant 
sans  cesse  le  domaine  positif.  Les  progrès  dans  les  sciences 
positives  doivent  permettre  d'arriver  un  jour  à  la  synthèse  de 
l'univers  et,  chemin  faisant,  ont  le  résultat  imm.édiat  aussi 
considérable  que  nécessaire  de  procurer  au  travailleur  supé- 
rieur l'outil  moderne  le  plus  précieux  et  le  plus  indispensable  à 
la  production  intégrale;  ils  paraissent  donc  devoir  être  l'objectif 
intellectuel  le  plus  élevé  du  parti  du  vrai  progrès  social. 

Mais  quelle  manière  de  voir  doit-on  adopter  en  ce  qui  con- 
cerne la  religion  et  la  morale  ? 

Puisque  le  vrai  parti  social  aurait  pour  mission  la  recherche 
de  la  vérité  en  s'appuyant  sur  les  lois  immuables  de  l'univers  et 
le  rejet  de  l'arbitraire,  son  cadre  sera  nécessairement  la  science 
positive  qui  en  découle;  ses  garants,  les  savants  qui  universel- 
lement la  professent  ou  l'admettent;  son  but  immédiat,  l'exten- 
sion graduelle  de  cette  science  à  tout  homme  selon  son  degré  de 
réceptivité  et  en  raison  du  temps  progressivement  économisé 
dans  la  production  intégrale. 

En  dehors  de  l'enseignement  de  ces  vérités  universellement 
reconnues  par  l'élite  des  hommes  constituant  les  sociétés  civili- 
sées, le  vrai  parti  social  doit  désirer  que  l'on  établisse,  pour 
l'époque  que  nous  traversons,  un  enseignement  abrégé  des 
«  vérités  de  légende  »,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  qui  sont  admises 
seulement  par  les  adeptes  des  divers  systèmes  religieux  corres- 
pondants. Mais  il  doit  tenir  essentiellement  à  ce  qu'on  les 
présente  à  la  fois  comparativement  et  pour  ce  qu'elles  sont; 
c'est-à-dire  qu'il  doit  vouloir  que  l'on  enseigne  qu'elles  sont 
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révoquées  en  doute  et  qu'elles  ne  sont  pas  universelles,  et  que 
l'on  indique  le  nombre  approximatif  et  la  valeur  intellectuelle  de 
leurs  partisans. 

Le  parti  qui  se  donne  pour  mission  la  recherche  de  la  vérité 
immuable  ne  peut  vouloir  que  l'on  trompe  la  jeunesse,  que 
l'on  fausse  ou  dénature  son  plastique  cerveau  en  ne  lui  disant 
pas  loyalement,  honnêtement  tout  ce  qui  est  vérité  universelle 
et  rien  que  ce  qui  est  vérité  universelle  pour  constituer  son 
fonds  intellectuel  d'entrée  dans  la  vie  pratique  ;  il  doit  vouloir, 
en  un  mot,  que  l'on  crée  des  hommes  vrais  dans  leur  plus 
grand  intérêt  comme  dans  celui  du  pays. 

Si  l'on  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  d'enseigner  en  abrégé  à  l'homme 
en  formation  les  préceptes  des  divers  systèmes  religieux  tout 
en  le  laissant  libre  de  pratiquer  celui  qui  lui  plaît  ou  de  ne  rien 
pratiquer,  à  plus  forte  raison  doit-on  constituer  son  fonds  à 
l'aide  des  notions  élémentaires  exactes  et  fondamentales  d'où 
dérivent  nos  connaissances  sur  l'univers,  la  nature,  la  vie,  la 
pensée  :  on  enseignera  donc  ce  qui  est  acquis  et  accepté  partout; 
on  pourra  enseigner  aussi  ce  que  des  savants  autorisés  pré- 
voient déductivement  devoir  être  par  la  suite,  mais  en  indiquant 
alors  ce  qui  serait  controversé. 

Si  les  divers  systèmes  religieux  ont  leurs  éléments  que  l'on 
peut  réunir  en  quelques  petites  pages  et  faire  apprendre  à 
l'enfance,  le  déterminisme  universel  qui  constitue  la  science 
positive  actuellement  acquise,  aura  les  siens.  Et,  instruit 
de  cette  façon  sincère  et  vraie,  l'homme  entrera  dans  la  grande 
vie  armé  comme  il  convient  pour  la  traverser,  sachant  déjà  tout 
jeune  avec  exactitude,  ne  préjugeant  pas  et  vraisemblablement 
étant  ainsi  intéressé  à  vouloir  toujours  connaître  davantage. 

En  présence  des  progrès  incessants  de  la  science  positive  et 
malgré  la  réaction  plus  apparente  que  réelle  du  moment,  le 
jour  n'est  pas  éloigné  où  l'homme  sincère,  courageux  et  bon, 
reconnaîtra  avec  franchise  ce  qu'il  y  a  de  malhonnête,  de 
destructif  de  l'avenir  de  l'homme  psychologique,  à  lui  enseigner 
comme  étant  de  suprêmes  vérités,  des  choses  qui  n'en  ont  pas 
le  moindre  caractère,  et  cela  mécaniquement,  malgré  lui,  alors 
qu'il  est  incapable  de  protester,  de  comprendre  et  de  juger.  Il 
reconnaîtra  aussi  ce  qu'il  y  a  de  pusillanime  et  d'enfantin  pour 
l'homme  qui  arrive  à  douter,  à  ne  pas  s'éclairer  entièrement  et 
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ce  qu'il  y  a  de  peu  digne  et  de  mauvais  pour  celui  qui  ne  croit 
plus  à  conserver  et  transmettre  à  ses  descendants  des  cro3'ances 
abandonnées. 

Le  jour  viendra,  plus  proche  qu'on  ne  pense  généralement, 
où  l'on  s'apercevra  que  l'idée  religieuse,  si  elle  pouvait  être 
envisagée  en  dehors  de  l'évolution  fatale  qu'a  dû  subir  là  société 
humaine  primitive  d'où  nous  tirons  notre  origine,  devrait  être 
considérée  comme  le  plus  grand  des  fléaux  qui  l'aient  jamais 
assaillie  et  cela  rien  que  par  le  nombre  de  vies  et  de  siècles 
immobilisés  dans  la  pratique  de  tout  ce  qui  la  concerne  et 
perdus  ainsi  pour  l'amélioration  du  bien-être  de  l'homme  et 
l'accroissement  de  sa  vie  moyenne  qui  en  dépend. 

Et  si,  au  delà  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  vrai  parti  social 
pouvait,  à  l'exemple  de  ce  que  l'on  voit  dans  des  pays  voisins 
où  deux  religions  différentes  se  pratiquent  couramment  l'une 
après  l'autre  dans  le  même  temple,  faire  qu'il  en  fût  de  même 
chez  nous,  un  jour  prochain,  pour  le  catholicisme  et  le  déter- 
minisme universel,  il  aurait  rendu  au  pays  un  service  qui  devrait 
être  considéré  comme  le  plus  grand  des  bienfaits. 

Enfin,  est-il  nécessaire  encore  d'insister  longuement  sur  la 
morale  après  ce  qui  vient  d'être  dit? 

La  morale,  que  l'on  a  dénaturée  et  outragée  en  la  faisant 
abstraite,  non  effective,  non  sociale,  ne  consiste-t-elle  pas 
tout  entière  à  vouloir  pour  autrui,  en  général,  ce  que  l'on  veut 
pour  soi,  à  vouloir  le  bien,  à  ne  pas  vouloir  le  mal? 

Or,  nous  avons  eu  pour  but  de  chercher  à  établir  les  formules 
du  bien  social  et  du  mal  social  et  les  principes  dont  l'applica- 
tion permettrait  à  la  société  d'arriver  le  plus  sûrement,  le  plus 
pratiquement  et  endéans  le  moins  de  temps  possible,  à  cette 
situation  finale  :  la  plus  grande  égalité  matérielle  et  intellec- 
tuelle possible  entre  les  hommes,  —  la  plus  petite  inégalité,  si 
l'on  veut  —  et,  comme  conséquence,  l'accroissement  universel 
(le  la  vie  moyenne  de  l'homme  en  lequel  se  résume  pour  nous 
toute  la  morale  sociale. 

Ces  formules  sont-elles  exactes?  Si  oui,  adoptons-les,  prati- 
(|uons-les,  enseignons-les  ;  ainsi  nous  serons  moraux  et  peu  à 
peu  la  société  tout  entière  deviendra  morale. 


IV 

PRINCIPES  DE  POLITIQUE  SOCIALE 


Cet  essai  d'introduction  de  voies  et  méthodes  exactes  en 
politique  sociale  constitue  la  conclusion  de  l'étude  qui  précède 
sur  le  Progrès  économique  et  la  Morale  sociale.  Nous  croyons 
bien  faire  en  le  présentant  sous  la  forme  d'un  avant-projet  de  pro- 
gramme politique  de  principes  ou  de  tendance  générale  pouvant 
correspondre  aux  besoins  d'un  «  parti  social  »,  aider  à  établir 
les  programmes  de  réalisation  appropriés  à  chaque  époque  et, 
par  suite,  les  plates-formes  électorales  successives  de  âe  parti. 

But  fondamental.  —  Amélioration  progressive,  continue  et 
indéfinie  du  bien-être  de  Vhomnie  universel  moyen  sans  jamais 
entraver  la  «  production  intégrale  »  existante  (2). 

Moyens  à  employer.  —  i.  Réforme  des  impôts  en  vue  d'assurer 
leur  plus  juste  proportionnalité  possible  à  la  fortune  réelle  et  en 
ayant  pour  objectif  l'impôt  unique,  l'acquittement  de  l'impôt 
quel  qu'il  soit  ne  devant  finalement  s'effectuer  qu'à  la  mort  du 
contribuable. 

2.  Distinction  à  établir  entre  la  fortune  directement  acquise 
par  les  efforts  de  celui  qui  la  possède  et  la  fortune  reçue  par 
voie  de  transmission;  entre  la  fortune  n'ayant  subi  qu'une 
transmission  —  par  exemple  celle  provenant  du  père  et  de  la 
mère  —  et  la  fortune  ayant  subi  deux  transmissions  —  par 
exemple  celle  provenant  de  grands-parents  —  et  ainsi  de  suite, 
le  taux  de  l'impôt  devant  varier  en  proportion  ou  en  progression 
du  nombre   de  transmissions  effectuées.   Moyens  à  emplo3'er 


(1)  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  1893. 

(2)  On  entend  par  «  production  intégrale  »  la  production  de  tout  ce  qui  doit 
servir  directement  ou  indirectement  à  la  nourriture,  au  vêtement,  au  logement, 
à  la  protection  et  à  la  distraction  des  hommes  constituant  la  société. 
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pour  arriver  par  la  suite  à  établir  la  distinction  entre  la  fortune 
acquise  et  la  fortune  transmise  :  comptabilisme  social. 

3.  Etablissement  des  budgets  communaux,  provinciaux  et 
nationaux  en  vue  de  permettre  l'utilisation  des  capacités  et 
activités  disponibles  :  fixation  conséquente  du  chiffre  de  l'impôt. 

4.  Création  d'une  organisation  communale,  provinciale  et 
nationale  complète  pour  arriver  à  la  détermination  courante  et 
régulière  du  nombre,  du  genre  et  de  la  valeur  des  capacités  et 
activités  existantes  et  de  leur  quantum  d'utilisation  disponible. 

5.  Reconnaissance  formelle  du  droit  à  la  vie  pour  ceux  qui 
veulent  faire  le  nécessaire  pour  la  gagner,  soit  en  employant 
leurs  capacités  et  activités  disponibles  à  la  production  intégrale 
ou  à  l'accroissement  de  l'instruction  capacitaire  productrice 
intégrale,  soit  en  leur  assurant  du  travail  à  l'étranger  par  une 
émigration  donnant  des  garanties  de  sécurité,  sinon  en  leur 
garantissant  la  vie  matérielle. 

6.  Garantie  de  la  vie  aux  indigents  incapables  de  travailler, 
c'est-à-dire  à  l'enfant,  au  vieillard,  à  l'accidenté  et  au  malade 
indigents. 

7.  Introduction  dans  l'organisation  communale,  provinciale 
et  nationale  des  principes  de  gestion,  d'autonomie,  de  respon- 
sabilité, etc.,  existant  dans  les  organisations  privées  et  les 
associations  industrielles  et  commerciales  et  reconnus  utiles  et 
productifs. 

8.  Communalisation,  provincialisation  et  nationalisation  de 
l'exploitation  d'objets  quelconques  de  la  production  intégrale 
chaque  fois  que  cette  exploitation  sera  reconnue  possible  et 
sûrement  plus  avantageuse  au  bien-être  général  qu'elle  ne  le 
serait  autrement. 

g.  Facilités  de  plus  en  plus  grandes  à  accorder  aux  initia- 
tives privées,  aux  associations  et  aux  groupements  relatifs  à  la 
production  intégrale. 

10.  Efforts  à  faire  pour  internationaliser  les  groupements 
réalisés  et  par  suite  la  production  correspondante,  en  vue 
notamment  de  rendre  possible  ultérieurement  la  suppression  de 
l'impôt  douanier. 

11.  Surveillance  à  exercer  en  vue  d'empêcher  les  abus  envers 
le  travailleur  et  d'éviter  les  inconvénients  ou  les  atteintes  à 
l'intérêt  général  qui  pourraient  résulter  des  groupfements  rela- 


—  53  — 

tifs  à  la  production  intégrale  et  de  l'internationalisation  de  ces 
groupements. 


12.   Instruction  primaire  obligatoire. 

i3.  Développement  et  extension  de  l'instruction  capacitaire 
productrice  intégrale  au  delà  des  besoins  reconnus  de  la  produc- 
tion intégrale  nationale,  en  vue  de  la  diffusion  universelle  des 
capacités  créées. 

14.  Rehaussement  et  développement  de  l'instruction  supé- 
rieure scientifique  positive  avec  la  préoccupation  constante  de 
lui  assurer  la  prépondérance  sur  toutes  les  autres  formes 
d'instruction  supérieure. 

i5.  Poursuite  des  moyens  qui  doivent  permettre  d'arriver 
au  suffrage  universel  capacitaire  producteur  utile,  le  droit  de 
vote  devenant  alors  proportionnel  à  la  valeur  productrice  utile 
de  l'électeur  :  comptabilisme  social. 

16.  Représentation  proportionnelle  généralisée  utilisant  le 
plus  exactement  possible  les  voix  des  électeurs  (i). 


17.  Enseignement  primaire  des  éléments  constitutifs  fonda- 
mentaux de  l'univers,  ainsi  que  des  lois  fondamentales  qui  les 
régissent  et  constituent  la  base    du  Déterminisme  universel. 

18.  Enseignement  primaire  de  la  Morale  sociale,  qui  est  de 
vouloir  le  bien  social,  représenté  par  l'accroissement  incessant 
du  bien-être  de  l'homme  universel  moyen  et  de  ne  pas  vouloir 
le  mal  social,  représenté  par  le  contraire  de  ce  qui  précède. 

ig.  Recherche  de  la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  la  mise 

(1)  Le  système  de  représentation  exposé  dans  une  lettre  publiée  dans  l'Indé- 
pendance k'ige  du  30  septembre  1897  apparaît  comme  pouvant  être,  dès  à 
présent,  utilement  appliqué  : 

1°  Les  élections  ont  lieu  par  province; 

2°  Chaque  parti  obtient  un  nombre  d'élus  proportionnel  au  nombre  total  de 
voix  qu'il  émet; 

3''  Chaque  parti  a  pour  élus  effectifs  les  candidats  qu'il  a  préférés,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  et  pour  élus  suppléants  ses  nu!  ri  s  candidats, 
dans  l'ordre  des  voix  obtenues. 
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des  locaux  publics  des  cultes  à  la  disposition  des  personnes 
ayant  mission  d'enseigner  le  Déterminisme  universel  et  la 
Morale  sociale. 


20.  Efforts  à  faire  pour  internationaliser  l'adoption  des  prin- 
cipes de  politique  sociale  qui  précèdent,  si  le  bien  fondé  que 
nous  leur  attribuons  est  reconnu,  en  vue  d'habituer  l'esprit 
public  universel  à  l'idée  d'une  évolution  sociale  qui  doit  néces- 
sairement s'accomplir  et  qui,  en  s'effectuant  avec  siireté  sur 
ces  bases,  atteindrait  peut-être  un  caractère  scientifique 
d'unité  et  de  gradation  capable  de  rallier  toutes  les  opinions 
éclairées  et  de  donner  ainsi  une  assise  inébranlable  à  la  paix 
sociale. 


V 

COMPTABILISME 

ET 

FIXITÉ   DE   L'UNITÉ   DE  VALEUR  ABSTRAITE  (i) 


Quelques  publications  récemment  parues  me  suggèrent  les 
présentes  considérations. 

Je  dois  avoir  mal  présenté  la  question  comptabiliste  —  ce  qui 
n'aurait  d'ailleurs  rien  d'étonnant,  étant  donné  mon  manque 
d'habitude  en  ces  matières  —  si  j'en  juge  par  le  peu  de  rapidité 
avec  laquelle  l'idée  que  j'ai  cherché  à  émettre  pénètre  dans  les 
esprits.  Elle  me  paraissait  pourtant  si  simple! 

L'indépendance  absolue  de  la  valeur  des  choses  par  rapport 
à  la  monnaie,  l'inutilité  absolue,  en  principe,  de  la  monnaie, 
dans  la  société,  la  fonction  exacte  de  la  monnaie,  sont,  d'après 
ce  que  j'ai  pu  constater,  trois  points  de  difficile  assimilation. 

Cependant,  pour  ce  qui  est  du  premier,  y  a-t-il  rien  de  plus 
facile  à  reconnaître  —  est-il  même  possible  de  voir  autrement? 
—  que  les  choses  valent  par  l'utilité  matérielle  ou  intellectuelle 
qu'elles  ont  pour  nous  et  en  raison  de  cette  utilité  même,  mais 
ne  valent  pas  parce  qu'il  y  a  une  monnaie.  Il  fut  un  temps  où  les 
peuples  n'avaient  pas  de  monnaie  et  il  y  a  encore  des  peuples 
qui  n'ont  pas  de  monnaie,  et  néanmoins  les  choses  ont  chez  eux 
la  valeur  propre  qu'elles  doivent  avoir  et  qu'elles  garderaient  si, 
rien  autre  ne  changeant,  on  y  introduisait  purement  et  simple- 
ment le  système  monétaire.  La  monnaie  n'a  donc  été  et  n'est 
pour  rien  dans  la  détermination  de  la  valeur  des  choses  ;  elle  a 
aidé  à  la  définir  et  c'est  tout. 

Les  hommes,  pour  vivre  et  se  perpétuer,  ont  besoin  de  se 
nourrir,  de  se  vêtir,  de  se  loger,  de  se  protéger  et,  enfin,  de  se 

(1)  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  189S. 
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distraire;  c'est  en  ces  cinq  grandes  nécessités  que  j'ai  cru 
devoir,  quant  à  moi,  diviser  la  production  et  la  consommation 
des  hommes,  lesquelles,  grâce  au  dernier  élément,  distraction, 
renferment  ainsi  sans  exception  toutes  les  choses  qui  sont  d'une 
utilité  quelconque;  les  choses  d'agrément  intellectuel  prenant 
même  de  la  sorte  un  caractère  d'utilité. 

Pour  se  procurer,  les  uns  chez  les  autres,  ces  choses  utiles, 
les  hommes  doi\'ent  effectuer  des  opérations  que,  d'une  façon 
absolument  générale,  nous  appellerons  transactions. 

Pour  effectuer  ces  transactions  plus  facilement,  abandonnant 
ainsi  le  troc,  l'échange  en  nature,  les  hommes  firent  usage  de 
choses  qu'ils  utilisaient,  choisies  parmi  les  plus  rares,  parmi 
celles  ayant  la  plus  grande  valeur  :  l'or,  l'argent,  le  cuivre.  Ils 
prirent  alors  l'habitude  de  les  échanger  à  chaque  transaction 
contre  les  choses  d'usage  régulier  qu'ils  devaient  se  procurer 
dans  la  vie  courante  ;  ils  les  monnayèrent  même  pour  accroître 
la  facilité  de  leur  emploi. 

La  chose  monnaie  devint  ainsi  un  moyen  de  transaction, 
l'outil  de  la  transaction.  Elle  n'a  pas  d'autre  rôle  et,  au  fond, 
pas  d'autre  raison  d'être.  S'il  ne  fallait  pas  transactionner,  il  ne 
faudrait  pas  de  monnaie;  si  l'on  pouvait  transactionner  aussi 
bien  d'une  autre  façon,  elle  deviendrait  inutile.  Et  il  serait 
important  qu'il  pût  en  être  ainsi,  car  l'on  se  procure  difficilement 
la  chose  monnaie  et  habituellement  on  ne  le  fait  qu'en  aliénant 
une  chose  ayant  une  utilité  intrinsèque. 

Or,  précisément,  il  est  possible  de  transactionner  d'une  autre 
manière  et  sans  qu'il  soit  indispensable  d'aliéner  quoi  que  ce 
soit.  Il  suffit  pour  cela  qu'à  chaque  transaction  effectuée,  au 
lieu  de  faire  usage  de  la  chose  monnaie,  on  inscrive  purement 
et  simplement,  on  porte  en  compte  des  transactionneurs 
l'import  de  l'opération  eftectuée,  de  telle  sorte  que  l'avoir  de 
celui  qui  a  acquis  la  chose  transactionnée  soit  grevé  de  la 
valeur  de  cette  chose  au  profit  de  celui  qui  l'a  vendue. 

C'est  ce  que  réalise  le  comptabilisme  social. 

Et  comment  le  fait-il  ?  Fort  simplement.  L'établissement 
comptabiliste  a,  de  fait  et  d'avance,  hypothèque  ou  nantissement 
sur  tous  les  biens  des  transactionneurs  jusqu'à  concurrence  ou 
au  delà  de  la  valeur  des  opérations  qu'ils  effectueront.  Il 
délivre  des  carnets  de  transaction,  à  feuilles  fixes  ou  volantes, 
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permettant  de  transactionner  sur  place  ou  à  distance.  Ces 
carnets  sont  de  véritables  comptes  courants  portatifs,  mais  à 
import  déterminé  et  qui,  une  fois  oblitérés,  retournent  à 
l'établissement  comptabiliste.  Celui-ci  porte  alors  le  solde  des 
opérations  effectuées  au  compte  général  du  possesseur  du 
carnet  et  délivre  à  ce  dernier  un  nouveau  carnet. 

Et  ainsi  de  suite. 

Tout  peut  marcher  indéfiniment  de  la  sorte;  aussi  bien  qu'à 
l'heure  actuelle,  chacun  possède  et  chacun  a  sa  fortune  garantie. 
Il  n'y  a  là  qu'un  S3'stème  plus  perfectionné  que  le  système 
actuel  pour  opérer  les  transactions,  mais  rien  d'autre;  selon 
moi,  c'est  même,  pour  une  foule  de  raisons,  le  système  transac- 
iionniste  définitif  auquel  la  société  doit  nécessairement  aboutir. 
Si  l'ensemble  des  hommes  l'adoptait,  il  n'y  aurait  plus  de 
monnaie;  s'il  n'en  était  ainsi  que  pour  certains  pa3's,  ceux-ci 
garderaient  de  la  monnaie  jusqu'à  concurrence  de  l'import  des 
transactions  opérées  avec  les  pays  qui  ne  l'auraient  pas  encore 
adopté. 

Le  fond  de  la  question  monétaire  n'est-il  pas  là?  Est-elle 
autre  chose,  en  effet,  qu'une  simple  question  de  mécanisme 
transactionniste?  Evidemment  non,  et  toute  autre  façon  d'en- 
visager la  question  ne  ferait  qu'embrouiller  les  esprits  alors 
qu'ils  ne  le  sont  déjà  que  trop. 

C'est  réfléchir  au  côté  fondamental  du  sujet  qu'il  faut  faire; 
c'est  sortir  de  cette  vieille  idée  de  l'échange  dans  laquelle  on 
nous  a  malheureusement  entretenus  et  qui,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire,  n'est  aucunement  essentielle  dans  le  problème  transac- 
tionniste. 

L'échange  d'une  chose  monnayée  contre  une  chose  d'usage, 
premier  progrès  sur  l'échange  en  nature,  est  évidemment,  pour 
notre  époque,  un  moyen  encore  barbare  de  transaction.  Il  fait 
voir  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  constitue  le  domaine 
économique  social  sous  un  jour  absolument  faux  et  y  porte  la 
plus  grande  confusion. 

Ce  système  doit  être  abandonné  et  remplacé  par  un  méca- 
nisme plus  moderne,  plus  scientifique,  vers  lequel  au  surplus 
la  société,  depuis  longtemps  déjà,  évolue  d'elle-même  à  grands 
pas  en  substituant  de  plus  en  plus  le  papier  et  l'inscription  à  la 
monnaie.  On  ne  peut  plus  tarder  à  reconnaître,  j'en  suis  per- 
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suadé,  que  la  notion  de  l'échange  et  son  usage  persistant  ont 
donné  lieu  à  une  doctrine  économique  entièrement  erronée; 
elle  sera  délaissée  comme  l'ont  été  tant  de  doctrines  scienti- 
fiques. 

En  dehors  de  ces  considérations  générales  sur  le  comptabi- 
lisme  et  pour  rencontrer  plus  particulièrement  l'opinion  de 
M.  Walras  (i)  qui  n'admet  pas  la  fixité  de  l'unité  comptabiliste, 
je  ferai  remarquer  que  les  objections  qu'il  formule  tombent 
d'elles-mêmes  s'il  est  reconnu,  d'abord  que  la  valeur  des 
choses  est  indépendante  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de 
la  monnaie  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir  dans  le  quatrième  para- 
graphe de  cette  note,  et  ensuite  que  le  comptabilisme  est 
d'application  logique,  ne  fût-ce  qu'en  théorie.  Il  suffit  d'y  bien 
réfléchir  pour  s'en  persuader. 

La  fiction  mathématique  dont  je  me  suis  servi  pour  démon- 
trer, dans  mes  notes  précédentes,  l'invariabihté  de  l'unité 
comptabiliste  était  légitime.  Il  est  exact  qu'un  être  d'une  capa- 
cité infinie  pourrait,  à  un  moment  précis  du  temps,  fixer  à 
chaque  endroit  la  valeur  —  valeur  évidemment  constante  pendant 
tm  temps  infiniment  coîirt  —  d'un  nombre  indéfini  de  choses  à 
valeur  variable,  en  fonction  de  la  valeur  d'une  de  ces  choses 
prise  pour  unité.  A  partir  de  ce  moment,  cette  unité  ainsi 
choisie  et  employée,  n'ayajit  en  en  fait  qn  une  réalité  instantanée , 
resterait  néanmoins  indéfectible  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 
Elle  serait  \ unité  abstraite  que  nous  avons  cherché  à  définir  et 
qui  pourrait  désormais  servir,  d'une  manière  constante  et 
indéfinie,  pour  enregistrer  les  rapports  de  valeurs  variables 
des  choses,  pour  écriturer  les  transactions  en  excluant  d'une 
manière  radicale  la  notion  et  l'acte  d'échange. 

Sa  fonction  ne  serait  donc  plus  à  proprement  parler  de  fixer 
à  chaque  instant  précis  les  valeurs  absolues  des  choses,  mais 
bien  de  permettre  simplement  et  indéfiniment  la  notation, 
l'écriturement  des  transactions,  quelles  que  soient  les  variations 
qu'ait  pu  subir  dans  le  temps  et  dans  l'espace  la  valeur  propre 
des  choses  transactionnées. 


(1)  L.  Walras.  —  *  La  Caisse  d'épargne  postale  de  Vienne  die  Comptabilisme 
social.  »  Revue  d'Economie  politique,  mars  lb93,  et  Annales  de  l'Institut  des  Sciinccs 
sociales,  1898. 
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Et,  si  telle  est  la  signification  exacte  que  nous  donnons  à 
l'unité  comptabiliste  abstraite,  que  nous  voudrions  voir  se 
substituer  à  l'unité  monétaire  d'échange,  nous  pensons  au 
surplus  qu'elle  est  conforme  à  la  réalité  des  choses  et  que 
l'unité  abstraite  de  valeur  existe  vraiment. 

Comment  saurait-on,  par  exemple,  que  l'argent  a  baissé  de 
valeur,  que  la  pièce  de  5  francs  ne  vaut  réellement  aujourd'hui 
que  3  francs  à  peu  près,  si  ce  que  nous  appelons  le  franc 
n'avait  pas  gardé  sa  valeur  intégrale,  prenant  ainsi  le  caractère 
d'une  unité  absolue?  Dira-t-on  que  c'est  par  comparaison  avec 
la  valeur  de  l'or  qu'on  le  sait?  Mais  si  la  valeur  de  l'or  est 
moins  variable  que  celle  de  l'argent,  elle  varie  néanmoins. 
Et  croit-on  que  si  l'étalon  or  n'avait  jamais  existé,  nous  n'en 
serions  pas  exactement  au  même  point  quant  à  la  connaissance 
parfaite  de  la  valeur  actuelle  réelle  de  la  pièce  de  5  francs? 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre  et  dans  le  sens  affirmatif 
naturellement  :  le  métal  a  baissé  de  valeur,  l'unité  non,  elle  est 
invariable. 

Et,  d'ailleurs,  pourquoi  une  unité  de  valeur,  une  fois  fixée, 
admise,  appliquée,  pourrait-elle  varier?  Les  transactions  pour- 
raient-elles produire  cette  variation  de  l'unité  dégagée  de  son 
support  matériel?  Positivement  ou  négativement?  En  faveur 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur?  Ce  jour,  ce  mois,  cette  année, 
ce  siècle,  ou  le  jour,  le  mois,  l'année,  le  siècle  prochain? 

Certes,  si  après  avoir  fixé  la  valeur  de  toutes  choses  en 
fonction  de  la  valeur  d'une  chose  choisie  comme  unité  on 
renonçait  pendant  un  temps  suffisant  à  faire  usage  de  cette 
unité,  la  valeur  qu'elle  avait  antérieurement  pourrait  s'oublier, 
et  alors  l'arbitraire  interviendrait  dans  le  choix  qu'il  faudrait 
faire  d'une  nouvelle  unité  destinée  à  fixer  à  nouveau  la  valeur 
des  choses.  De  même,  si  l'application  de  cette  nouvelle  unité 
se  discontinuait,  on  devrait,  par  la  suite,  faire  choix  arbitraire- 
ment encore  d'une  nouvelle  unité.  De  la  sorte,  il  est  hors  de 
doute  que  l'on  arriverait  à  la  dénaturation  de  l'unité  primitive- 
ment choisie. 

Mais  rien  de  ceci  n'a  eu  lieu  dans  le  passé  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours;  jamais,  à  aucune  époque  de 
l'histoire,  on  n'a  cessé  d'apprécier  la  valeur  des  choses  avec  îinc 
cûNtiiiuiié  parfaite,   non  seulement  chez  nous,   mais   chez   les 
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divers  peuples.  Or,  on  peut  dire  que  l'unité  actuelle  existait, 
mais  dissimulée,  virtuelle,  latente,  à  l'époque  du  troc,  puisqu'à 
cette  époque  les  rapports  de  valeur  des  choses  existaient  déjà. 
La  filiation  de  l'unité  de  valeur  primitive,  latente,  avec  l'unité 
réelle  actuelle  est  donc  interrompue  et,  par  suite,  cette  unité 
—  dont  le  franc  chez  nous  est  simplement  une  multiplication 
ou  une  division  —  s'est  en  réalité  conservée  indéfectible, 
immuable.  Le  franc,  le  marc,  la  livre  sont  donc  abstraits  et 
dérivent  en  fait  des  premiers  âges  de  l'humanité. 

Le  franc  monnaie  envisagé  dépourvu  de  son  métal,  le  franc 
numéraire,  le  franc  de  compte,  le  franc  comptabiliste,  le  franc 
mesure,  ayant  le  caractère  immatériel  qu'il  doit  avoir  pour 
être  exclusivement  transactionniste,  est  invariable,  il  est 
demeuré  absolument  constant  dans  le  temps  et  dans  l'espace 
depuis  qu'il  a  été  établi  et  même  antérieurement,  alors  qu'il 
n'était  que  virtuel.  Mais  le  franc  métal  est  variable  et  il  a 
incessamment  varié  depuis  son  origine  par  rapport  à  ce  franc 
numéraire  invariable;  et  cela  parce  que  le  métal  a  une  valeur 
et  que  le  franc  amétallique  n'en  a  pas,  étant  abstrait,  ne  servant 
qu'à  compter  et  mesurer. 

Et  n'en  serait-il  pas  ainsi  pour  toute  autre  qualité  des  choses 
que  leur  valeur,  pour  la  longueur  et  pour  le  poids  par  exemple, 
si,  par  impossible,  dans  les  mêmes  conditions  d'évaluation  inces- 
sante et  continue,  on  pouvait  admettre,  d'un  côté,  que  les 
unités  de  longueur  et  de  poids,  en  ce  qu'elles  ont  de  matériel, 
fussent  essentiellement  et  continuellement  mouvantes  et 
variables  au  lieu  d'être  des  étalons  immuables;  de  l'autre,  que 
les  dimensions  et  les  densités  de  tout  ce  qui  existe  dans  la 
nature  fussent,  comme  la  valeur  des  choses,  incessamment 
et  éminemment  mouvantes  et  variables?  N'y  aurait-il  pas 
alors  des  mètres  et  des  kilogrammes  abstraits  et  fixes? 
Evidemment. 

Oui,  il  existe  une  unité  de  valeur  abstraite  qui  est  invariable 
dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Il  faudra  dorénavant  que  l'on 
appuie  sa  manière  de  voir  en  toutes  choses  économiques  sur 
cette  base;  on  reconnaîtra  bientôt  qu'elle  est  aussi  correcte 
qu'inébranlable.  Et  toutes  les  opinions  que  l'on  s'est  faites  sur 
une  foule  de  points,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contrac- 
tions   et   les    dilatations  monétaires,   devront  se  modifier  en 
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conséquence,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir  dans  une  note 
précédente  (i). 

Ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  ne  paraît  pas,  par  parenthèse,  avoir 
été  exactement  compris  par  M.  Walras  qui,  après  avoir  cité 
une  partie  de  la  note  que  je  viens  de  rappeler,  conclut  en  disant  : 
(c  Ainsi,  selon  M.  Solvay,  dans  le  cas  d'une  monnaie  fictive,  la 
»  valeur  de  la  monnaie  croît  quand  sa  quantité  diminue,  mais 
»  elle  ne  décroît  pas  quand  sa  quantité  augmente.  Cette  affir- 
»  mation  paraît  contradictoire;  elle  est  en  tout  cas  contraire  à 
»  la  théorie  de  la  monnaie.  » 

Une  telle  affirmation,  réduite  à  ces  termes,  serait  assurément 
contradictoire,  mais  elle  ne  résulte  pas,  telle  quelle,  du  passage 
cité  par  M.  Walras,  passage  dont  il  est  nécessaire  de  préciser 
et  compléter  les  termes  en  rappelant  d'abord  les  lignes  qui  le 
précèdent  immédiatement. 

Je  disais  :  «  Le  fait  d'avoir  associé  à  une  véritable  marchan- 
»  dise  l'unité  de  valeur  enlève  toute  stabilité  à  la  base  de  nos 
»  appréciations  sur  la  valeur  des  choses.  Si  le  prix  d'une  mar- 
»  chandise,  telle  que  la  main-d'œuvre  ou  la  nourriture,  s'élève 
»  par  rapport  à  ce  qu'il  était  cinquante  ans  ou  un  siècle  aupa- 
»  ravant,  par  exemple,  on  se  demande  souvent  si  l'augmentation 
■')  est  réelle  ou  si  elle  n'est  pas  une  apparence  due  à  la  dimînu- 
»  tion  de  valeur  du  métal  support  de  l'unité  :  il  résulte  nettement 
»  de  ce  qui  précède  que  la  variation  de  valeur  du  métal  n'y  est 
»  pour  rien  si,  bien  entendu,  on  suppose  que  la  quantité  de  vion- 
»  naie  en  usage  est  demeurée  exactement  propo7'tionnelle  ait  besoin 
»  des  transactions.  Mais  dans  le  cas  de  contractions  monétaires, 
»  puisque  l'outil  nécessaire  aux  transactions  fait  défaut,  on 
-»  trouve  que  la  valeur  des  choses  en  général  doit  baisser,  car 
)>  les  transactionneurs  en  offrent  à  prix  réduit  dans  le  but 
»  d'obtenir  l'outil  monétaire  sans  lequel  ils  ne  pourraient 
))  effectuer  leurs  opérations.  Il  en  serait  évidemment  de  même 
»  si  cet  outil,  au  lieu  d'être  en  or  ou  en  argent,  était  en  bois 
»  ou  en  papier  ;  de  même  encore  s'il  était  représenté  par  de 
»  simples  unités  comptabilîstes.  Du  moment  on  il  est  admis 
»  que  l'homme  doit  nécessairement  transactionner,  si  un  outil 


(1)  Principe  et  raison  d'être  du  Comptabilisme  social,  page  19. 
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»  lui  est  indispensable  pour  y  arriver,  cet  outil  fùt-il  en  papier 
»  ou  consistàt-il  en  unités  comptabilistes,  il  fera  des  sacrifices 
»  pour  se  le  procurer  et  aliénera  à  cet  effet  une  partie  de  son 
»  bien;  dès  lors,  en  général,  la  valeur  des  choses  baissera. 
»  Tandis  que  si  cet  outil  est  en  excès,  c'est-à-dire  s'il  y  a 
»  dilatation  monétaire,  comme  l'excès  d'outil  ne  peut  aucune- 
»  ment  servir  aux  transactionneurs  en  général,  qui  n'ont 
»  besoin  que  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  effectuer  leurs 
»  opérations  et  rien  de  plus,  on  trouve  que  la  valeur  des  choses 
»  n'en  pourra  être  directement  affectée  comme  elle  l'est  dans 
»  le  cas  précédent. 

»  Nous  voulons  dire  que  si  cet  outil  est  en  papier  ou  repré- 
»  sente  par  des  unités  comptabilistes,  son  excès  ne  nuira  en 
))  rien,  n'aura  aucun  effet  sur  la  valeur  des  choses,  alors  que 
»  dans  le  cas  inverse,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  cette 
))  valeur  baissera.  Mais  s'il  est  en  or  ou  en  argent,  et  si  au  lieu 
»  d'aller  s'entasser  dans  les  coffres-forts  des  banques  il 
•>•>  afflue  chez  les  transactionneurs,  ces  derniers  chercheront  à 
»  s'en  débarrasser  comme  étant  un  métal  ayant  de  la  valeur 
»  et  non  pas  comme  étant  un  outil  de  transaction  comme  dans 
»  le  cas  précédent,  et  par  suite  de  cette  aliénation  la  valeur 
»  des  choses,  en  général,  haussera.  )) 

On  ne  saurait,  en  effet,  considérer  le  nombre  des  transactions 
qui  peuvent  s'effectuer  à  une  époque  déterminée  comme  indé- 
fini ou  comme  pouvant  croître  au  delà  de  toutes  limites.  Ce 
nombre  est  ttécessairemcnt  limité;  il  est  fatalement  et  étroitement  en 
rapport  avec  l'état  social  et  les  besoins  existants  à  l'époque  consi- 
dérée. Il  en  est  de  même  de  la  quantité  de  monnaie  nécessaire 
pour  assurer  le  service  de  ces  transactions. 

Dès  lors,  si,  pour  des  raisons  quelconques,  cette  quantité  de 
monnaie  se  trouve  insuffisante,  si  la  proportionnalité  est  rompue 
en  ce  sens,  il  est  hors  de  doute  que  la  valeur  de  la  monnaie,  en 
tant  qu'outil  i)idispensable  aux  transactions,  croîtra  en  raison  de 
cette  insuffisance  et  cela  aussi  bien  pour  une  monnaie  fictive  que 
pour  une  monnaie  ayant  une  valeur  intrinsèque;  mais  il  est 
certain  que  dans  le  premier  cas  et  surtout  dans  l'application  du 
système  comptabilistc,  il  est  infiniment  peu  probable  que  la 
contraction  puisse  se  produire  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
avantages   du   système.    Si,   au  contraire,  la  proportionnalité 
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abstraction  de  la  valeur  propre,  de  la  valeur  «  marchandise  » 
de  cette  monnaie,  comme  il  convient  de  le  faire  et  comme 
il  semble  pourtant  si  difficile  de  le  faire,  on  ne  saurait  com- 
prendre comment  une  surabondance  d'outil  transactionniste 
puisse  exercer  une  influence  quelconque  sur  les  transactions  et 
sur  la  valeur  des  choses  en  général. 

On  ne  considère  les  choses  autrement  que  parce  que  l'on  y 
fait  intervenir  continuellement  la  valeur  propre  de  l'outil  monnaie 
au  lieu  d'en  venir  à  l'unité  abstraite. 

C'est  à  l'aide  de  celle-ci  seulement  que  l'on  appréciera  les 
phénomènes  économiques  et  sociaux  comme  ils  doivent  l'être, 
dans  leur  réalité  même. 

J'espère  que  les  considérations  qui  précèdent  seront  de 
nature  à  satisfaire  mes  savants  contradicteurs  de  même  que 
ceux  qui  hésitent  encore  à  prendre  position  dans  la  question. 
J'aurais  volontiers  repris  par  le  détail  les  arguments  qui  ont 
été  présentés  dans  la  discussion,  mais  il  m'a  paru  plus  utile  au 
point  de  vue  général  de  revenir  aux  principes  fondamentaux. 


I 


« 


VI 

LE  PRODUCTIVISME  SOCIAL  ^^^ 


Si  ceux  qui  veulent  le  progrès  constant  de  la  société 
étaient  unis  quant  au  but  à  atteindre  et  ne  se  trouvaient 
séparés  que  par  des  nuances  d'opportunité  d'action,  n'obtien- 
drait-on pas  la  paix  sociale,  non  utopique,  mais  telle  qu'on 
peut  raisonnablement  l'espérer,  avec  toutes  ses  heureuses 
conséquences? 

Et,  en  admettant  même  que  pareil  accord  ne  puisse  être 
réalisé  actuellement,  si  l'on  agissait  pourtant  comme  s'il  devait 
l'être  de  manière  à  éviter  les  luttes  stériles,  en  travaillant  les 
questions  et  les  faits  chacun  à  sa  façon  et  non  en  combattant  les 
conceptions  et  les  hommes,  ne  suivrait-on  pas  la  voie  la  plus 
utile,  la  plus  fructueuse,  celle  qui  évite  le  travail  en  pure 
perte  et  donne  sûrement  le  meilleur  rendement  net  du 
temps  et  de  l'énergie  dépensés?  Cela  ne  peut  être  un  seul 
instant  douteux,  et  la  route  à  suivre  s'indique  clairement  pour 
tous  ceux  qui,  voulant  agir  pratiquement  et  sachant  se  dégager 
de  toute  animosité,  de  tout  intérêt  restreint  de  parti,  ont  avant 
tout  en  vue  l'obtention  d'un  résultat  effectif  :  le  progrès  social. 

Et  ce  n'est  pas  une  utopie  que  de  chercher  à  les  rallier  aux 
principes  d'un  libérahsme  social  —  prolongement  du  libé- 
ralisme ancien  —  que  tous,  selon  moi,  ne  peuvent  se  dispenser 
d'adopter,  parce  que  je  crois  que  le  problème  social  moderne 
comporte  une  solution  de  principes  à  la  fois  simple  et  d'une 
exactitude  en  quelque  sorte  scientifique,  et  qu'en  définitive  on 
finit  toujours  par  s'incliner  devant  l'évidence,  devant  la  science. 

Mais  la  science  sociale  pure  et  appliquée  —  sociologie  et 
politique  —  se  trouve  être  considérablement  en  retard  sur  les 
autres  sciences  pures  et  appliquées  —  mécano-physico-chimie  et 


(1)  Annales  de   l'Institut  des   Sciences  sociales,  1898.  —  <  Extrait  de  lettres 
politiques.  » 
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industrie  notamment  —  et  il  est  hors  de  doute  que  les  poussées 
sociales  ayant  donné  lieu  aux  diverses  tentatives  de  démoli- 
tion de  la  société  moderne  qui  se  sont  produites  et  qui  se 
continuent  ont  ce  retard  pour  cause.  Il  est  donc  évident 
qu'il  y  a  lieu  de  chercher  à  faire  progresser  la  science  sociale 
théorique  d'abord  et  après  cela  seulement  de  rechercher  une 
ligne  de  direction  du  progrès  conforme  aux  indications  de  cette 
science;  de  la  même  façon  que  l'on  ne  cherche  de  nos  jours  à 
établir  une  industrie  quelconque  que  conformément  aux  indi- 
cations de  la  science  qui  la  concerne. 

D'autre  part,  pour  être  entraîné,  aujourd'hui  comme  à 
toute  époque  de  l'histoire,  l'homme  doit  avoir  un  idéal  en 
vue;  mais,  devenu  plus  instruit,  plus  positif  qu'auparavant,  il 
veut  connaître  le  pourquoi,  le  comment  des  actions  qu'on 
veut  lui  imposer  pour  le  rapprocher  de  cet  idéal.  Le  socia- 
lisme en  fera  l'expérience  :  ses  partisans  s'apercevront  certaine- 
ment, un  jour  prochain,  qu'en  donnant  dans  leur  formule 
sociale  au  facteur  homme  productif  ordinaire  et  courant,  à 
rendement  normal  assuré  pour  un  salaire  courant,  la  même 
valeur  qu'au  facteur  homme  entraîné  par  eux  et  dont  le 
rendement  actuel  bien  supérieur  au  salaire  touché  ne  saurait 
se  maintenir,  de  même  qu'en  comptant  pour  effectuer  la  pro- 
duction intégrale  qu'ils  ont  en  vue  sur  un  nombre  d'activités 
sociales  disponibles  beaucoup  plus  grand  que  celui  qui  existe 
réellement,  ils  commettent  une  erreur  fondamentale  qui  fait 
d'avance  écrouler  leur  système  :  ils  songent  ainsi  à  tirer 
quelque  chose  de  réel  de  ce  qui  est  en  somme  inexistant,  ils 
se  laissent  impulsivement  et  impardonnablement  aller  au  rêve 
d'un  mouvement  perpétuel  économique,  à  un  mirage  social  ! 

Et  si  un  idéal  est  nécessaire,  peut-on  concevoir  que  le 
libéralisme  n'en  ait  d'autre  à  poursuivre  et  à  présenter  aux 
masses  travailleuses,  à  une  époque  d'activité  matérielle  et 
intellectuelle  inouïe,  entièrement  insoupçonnée  des  édificateurs 
de  cette  doctrine,  que  l'idéal  même  de  ceux-ci?  Idéal  magni- 
fique à  l'origine,  mais  aujourd'hui  vieilli,  usé,  réalisé  ]ieut-on 
dire.  Et  cela  surtout  au  moment  où  il  se  trouve  en  présence 
de  partis  qui  puisent  une  force  extraordinaire  d'expansion, 
d'organisation  et  de  travail  dans  leur  idéal  :  inégalitt 
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tuée  et  parasitisme  pour  l'un;  égalité  anticipée  et  outrée, 
antiproductiviste  et  par  conséquent  utopique  pour  l'autre. 

L'ancien  grand  mot  de  «  liberté  »,  seul,  ne  vibre  plus  comme 
autrefois,  il  a  cessé  de  remuer  aussi  profondément  la  fibre 
humaine. 

L'homme  est  libre,  il  le  sait.  S'il  peut  encore  avoir  à 
craindre  l'oppression  (qui  ne  saurait  plus  être  que  politique, 
temporaire  et  locale)  de  dirigeants  coupables  ou  insensés  qui, 
en  agissant  de  la  sorte,  sacrifient  sûrement  leur  pa3''s  aux 
nations  plus  perspicaces,  il  sait  que  sa  liberté  n'est  pas  en 
danger  sérieux,  parce  qu'il  se  rend  compte  que  des  forfaits 
de  ce  genre  ne  sauraient  plus  s'accumuler  indéfiniment  et  que 
le  sentiment  universel,  à  son  heure,  aboutirait  à  faire  rendre 
justice. 

L'homme  est  libre,  il  le  restera.  Mais,  je  le  répète,  l'homme 
de  nos  jours  veut  plus  que  la  liberté.  Il  veut,  tout  en  se 
sentant  libre,  sortir  du  vague  et  de  l'indéterminé  qui  l'inquiètent; 
il  veut  savoir  comment  se  modifiera  sa  vie,  de  quelle  façon  le 
déshérité  bénéficiera  des  immenses  améliorations  journelle- 
ment réalisées  dans  la  production  ;  il  veut  savoir  quel  est  le 
sort  qui  attend  le  favorisé  dans  l'avenir  ;  il  veut  savoir  où  va  la 
société,  quel  sera  son  état  ultime.  Les  lieux  communs  hérédi- 
taires, les  vieilles  formules  à  l'aide  desquelles  on  a  trop  long- 
temps captivé  son  attention  ne  lui  suffisent  plus.  Seuls  ne 
dédaignent  pas  de  s'en  servir  encore  les  volontairement  réfrac- 
taires  au  progrès  ou  les  attardés  qui  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'elles  ne  s'harmonisent  plus  qu'avec  leurs  conceptions  limi- 
tées et  que,  dénuées  du  pouvoir  de  transmission,  elles  n'ont  de 
sonorité  que  pour  eux. 

C'est  la  lumière  pénétrante,  c'est  la  vérité  positive  qu'il  faut 
à  l'homme  inquiet  qui  cherche  et  qui  raisonne.  Il  sait  qu'il 
existe  des  principes  généraux  d'évolution  des  races  et  des 
espèces,  il  en  déduit  tout  naturellement  qu'il  existe  aussi  des 
principes  d'évolution  des  sociétés  en  lesquelles  se  constituent  les 
races  humaines.  Ce  sont  ces  principes  d'évolution  qu'il  voudrait 
connaître  ;  c'est  l'application  qui  en  sera  faite  dont  il  voudrait 
se  rendre  compte  ;  en  un  mot,  c'est  la  nécessité  de  la  vérité 
sociale  qui  l'étreint  et  l'obsède  parce  qu'il  comprend  que,  seule, 
cette  vérité  peut  engendrer  un  jour  des  règles  de  justice  et  de 
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progrès  social  telles  qu'il  les  pressent  :  nettes,  précises,  scien- 
tifiquement définies  et  fixées  en  d'indéfectibles,  d'inébranlables 
formules. 

Voilà  l'inconnue  du  problème  social  que,  sciemment  ou 
inconsciemment,  chacun  voudrait  dégager.  C'est  en  elle  que 
réside  l'idéal  à  offrir  à  l'homme,  au  peuple  d'aujourd'hui! 

Pour  arriver  à  formuler  cet  idéal,  il  fallait  opérer  méthodi- 
quement. 

J'ai  donc  cherché,  en  premier  lieu,  à  définir  «  le  principe 
libéral  »  considéré  dans  son  application  aux  circonstances 
modernes.  Il  convenait,  en  effet,  de  voir  si  ce  principe 
modernisé  ne  renfermait  pas  des  éléments  jusqu'ici  voilés 
pour  beaucoup  de  personnes,  mais  néanmoins  existants  et 
même  vitaux  pour  l'époque  que  nous  traversons,  et  qu'il  impor- 
tait de  mettre  en  lumière;  et  il  était  indispensable  d'apprécier 
si,  grâce  à  ces  éléments  une  fois  dégagés  et  pouvant  dès  lors 
avoir  leur  plein  effet,  la  société  n'était  pas  à  même  d'évoluer 
vers  son  état  ultime  d'une  façon  tellement  sûre  que  tous 
devraient  loyalement  reconnaître  la  valeur  de  ce  principe  et 
l'admettre. 

Mais,  pour  en  arriver  là,  il  était  essentiel,  à  mon  sens,  de 
démontrer  tout  d'abord  que  la  société  active,  vivante,  «  trans- 
actionniste  »  en  un  mot,  a  sa  formule  générale  qui  la  repré- 
sente et  la  personnifie  en  quelque  sorte,  formule  dont  les 
facteurs  sont  simples  et  connus.  Et,  pour  peu  qu'on  y  réflé- 
chisse, ne  trouve-t-on  pas,  d'une  part,  qu'il  eût  été  impossible 
de  faire  cette  démonstration  autrement  qu'en  s'appuyant  sur  la 
productivité  humaine  et,  d'autre  part,  qu'il  fallait  de  toute  évi- 
dence (ç  intégraliser  »  celle-ci  en  y  incorporant  la  productivité 
intellectuelle  entière? 

A  moins  de  retomber  dans  les  fictions  d'une  époque  qui 
disparaît,  refoulée  par  l'avènement  de  la  notion  positive  et 
réelle,  c'est,  en  eff'et,  au  point  de  vue  actif,  effectif,  social  que 
dorénavant  on  doit  envisager  l'homme,  l'humanité  entière.  Et 
l'on  voit  que  cette  dernière  apparaît  alors  nécessairement  comme 
constituant  un  vaste  organisme  «  productiviste  »  ayant  pour 
fonction  d'assurer  dans  les  conditions  les  plus  efficaces  et  les 
plus  élevées  la  consommation  intégrale  des  hommes,  y  com^ 
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pris,  je  le  répète,   tout  ce  qui  concerne    leur  intellectualité 
même. 

J'ai  ensuite  cherché  à  indiquer  la  voie  suivant  laquelle 
devrait  s'effectuer  le  développement  de  la  société,  et  j'ai 
conscience  d'avoir,  au  mieux  des  circonstances  présentes, 
posé  un  ensemble  de  principes  fondamentaux  raisonnes  et 
filiés  pouvant  constituer  un  «  plan  théorique  d'organisation 
sociale  »qui,  dans  ma  pensée,  pourrait  servir  désormais  de  base 
pour  un  avenir  indéfini  au  libéralisme  aussi  bien  étranger  que 
belge. 

C^est  impartialement  et  sans  parti  pris  que  j'ai  travaillé,  mais 
en  ayant  pourtant  le  sentiment  du  résultat  auquel  je  devais 
aboutir  :  j'ai  agi  comme  un  expérimentateur  dans  son  labora- 
toire. 

Le  souci  de  faire  sortir  le  principe  libéral  de  sa  vieille  gangue, 
afin  de  mettre  à  nu  l'idéal  moderne;  celui  d'approfondir  la 
question  sociale  en  sondant  le  passé  et  l'avenir  et  en  maintenant 
toujours  le  parallélisme  nécessaire  entre  le  développement  de 
la  science  et  de  l'industrie  à  toute  époque  et  l'organisation  de 
la  société  ;  le  besoin  de  partir  de  formules  théoriques  pour 
en  déduire  les  formules  d'application  actuelle;  le  désir  par 
conséquent  de  quitter  les  chemins  battus  pour  ouvrir  les  voies 
d'une  ère  de  politique  franchement  sociale  et  aussi  scientifique- 
ment évolutionniste  que  possible,  telles  ont  été  mes  préoccupa- 
tions dominantes. 

J'ai  consigné,  dans  mes  notes  précédentes,  les  premiers 
résultats  de  mes  recherches  et  je  pense  avoir  accompli, 
tout  au  moins  partiellement,  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée  : 

1.  En  cherchant  a  établir  que  le  progrès  social  dans  son 
acception  la  plus  large  consiste  en  l'amélioration  incessante  du 
«  bien-être  intégral  «  de  l'homme  non  plus  envisagé  étroitement 
au  point  de  vue  national,   mais  au  point  de  vue  universel; 

2.  En  faisant  voir  que  tout  ce  qui  concerne  la  distraction 
nécessaire  à  l'homme,  y  compris  par  conséquent  l'intellectualité 
relative  à  cette  distraction,  comme  tout  ce  qui  concerne  l'intel- 
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lectualité  d'ordre  scientifique,  doit  être  logiquement  rangé 
parmi  les  éléments  de  la  «  production  et  de  la  consommation 
intégrales  »  au  même  titre  que  tous  autres  éléments  de  produc- 
tion et  de  consommation  ; 

3.  En  montrant  que,  par  suite,  il  faut  considérer  l'améliora- 
tion du  bien-être  de  l'homme  comme  dépendant  uniquement  de 
ja  production  intégrale  ; 

4.  D'où  il  résulte  nécessairement,  d'une  part,  que  l'homme 
doit  être  capacitarié  de  plus  en  plus  dans  l'avenir  à  l'effet 
d'améliorer  sans  cesse  la  production  intégrale,  toutes  les  acti- 
vités sociales  disponibles  devant,  pour  bien  faire,  être  utilisées 
le  mieux  possible  à  cette  fin  ; 

5.  Et,  d'autre  part,  que  l'homme  acquiert  en  principe 
vis-à-vis  de  ses  semblables  des  droits  réels  correspondant  à  sa 
«  productivité  sociale  »  ; 

6.  En  attirant  l'attention  sur  ce  fait  que  conséquemment  il 
existe  une  «  morale  sociale  »  effective  liée  à  la  productivité 
intégrale  ; 

7.  Qu'il  existe,  de  même,  une  u  organisation  sociale  » 
politique  correspondante  ; 

8.  En  émettant  le  principe  comptabiliste  qui,  supprimant  la 
monnaie  et  débarrassant  ainsi  la  société  de  son  facteur  le  plus 
troublant,  le  plus  dénaturant,  permet  de  considérer  dorénavant 
cette  dernière  sous  son  vrai  jour  :  chaque  homme  étant  censé 
avoir,  en  régime  comptabiliste,  son  compte  courant  social  qui 
le  représente,  à  l'aide  duquel  il  est  possible  de  dresser  à  tout 
instant  son  bilan  social  productiviste  ; 

9.  En  signalant  comme  une  chose  désirable,  dans  des 
conditions  déterminées,  l'exploitation  par  les  administrations 
publiques  d'un  côté  et  par  des  groupements  de  producteurs  de 
l'autre,  des  objets  relatifs  à  la  production  intégrale  ; 

10.  En  faisant  remarquer  que  la  fortune  que  l'on  possède 
est  socialement  d'autant  plus  légitime  qu'elle  tient  de  plus  près 
à  celui  qui  en  a  été  l'édificateur  productiviste  et  que  par  suite 
son  imposition  doit  être  dans  l'avenir  au  moins  proportionnelle 
à  son  degré  d'éloignement  d'avec  ce  dernier,  aussi  bien  en 
ligne  directe  que  collatérale; 

11.  En  proposant  enfin  de  mettre  le  plus  en  honneur  la 
science  positive,  source  principale  des  progrès  de  la  produc- 
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tivité  intégrale,  et  d'introduire  les  bases  du  déterminisme 
universel  qui  en  découle  dans  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire ;  et  ainsi  de  suite... 

Si  les  principes  qui  précèdent  sont  fondés,  l'idéal  nécessaire 
à  l'accomplissement  du  progrès  social  doit  s'en  dégager. 

En  effet,  imaginer  que  l'impôt  se  prélève  uniquement  —  et, 
pour  bien  faire,  en  une  seule  fois,  à  la  mort  —  sur  la  fortune 
réelle  de  chacun  et  proportionnellement  au  degré  d'éloigne- 
ment  de  celle-ci  d'avec  son  édificateur;  établir  l'impôt  de  telle 
sorte  que  la  société  puisse,  grâce  à  lui,  capacitarier  productive- 
ment  ou  employer  à  capacitarier  productivement  toute  activité 
sociale  disponible  réelle  (l'invalide  et  l'involontairement 
inoccupé  ayant  d'autre  part  la  vie  matérielle  socialement 
assurée);  admettre  que  pareil  système  s'applique  à  un  ensemble 
imposant  de  pays  producteurs  de  manière  à  en  assurer  et  à  en 
régulariser  le  fonctionnement,  n'est-ce  pas  là  établir  des  for- 
mules vraisemblablement  exactes  de  progression  sociale, 
formules  qui,  en  tous  cas,  paraissent  devoir  être  socialement 
justes,  rationnelles  et  pratiques  pour  les  temps  que  nous  allons 
traverser  :  l'amélioration  indéfinie  de  la  production  intégrale 
aussi  bien  que  celle  du  sort  du  déshérité  n'en  résulterait-elle 
pas,  en  même  temps  que  s'effectuerait,  par  le  fait  même,  la 
réduction  indéfinie  de  la  situation  illégitime  du  privilégié 
héréditaire,  situation  qui  commence  à  constituer  et  qui 
constituera  de  plus  en  plus  une  injustice  sociale  flagrante? 

Et  la  mise  en  application  de  ces  formules  de  progrès,  amenant 
l'amélioration  du  sort  des  uns  et  la  réduction  du  sort  des 
autres  —  application  qui  s'impose  déjà  partiellement  et  qui, 
par  la  force  des  choses,  s'imposera  de  plus  en  plus  complète- 
ment —  donnera  lieu  à  une  évolution  sociale  devant  nécessai- 
rement et  finalement  mener  l'homme  vers  l'égalité  du  point  de 
départ. 

Or,  c'est  cette  égalité  des  hommes  limitée  à  la  période  du 
début  de  la  vie,  —  chacun  ayant  le  même  point  de  départ 
au  point  de  vue  fortune  et  ayant  droit  à  recevoir  la  même  édu- 
cation, mais  étant  libre  ensuite  de  tirer  parti  de  ses  capacités 
naturelles  et  acquises,  —  égalité  rationnelle  qui,  introduite 
sans  contrainte,   peu  à  peu,   insensiblement  et  légitimement 
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dans  la  société,  à  laquelle  elle  serait  imposée  uniquement  par 
la  nécessité  même  de  sa  propre  amélioration  matérielle 
et  intellectuelle  et  qui  ne  serait  ainsi  que  le  simple  résultat 
de  l'usage  prolongé  de  principes  d'évolution  corrects  et  nette- 
ment indiqués  ;  c'est  une  égalité  temporaire,  dis-je,  qui  doit 
devenir  l'IDÉAL  pour  tout  parti  qui  veut  être  véritablement 
social. 

L'égalité  initiale  des  hommes  immédiatement  suivie  de 
l'inégalité  résultant  du  pouvoir  différent  de  production  utile  de 
chacun  avec  toutes  ses  conséquences,  doit  élever  la  société  à 
cet  état  ultime  qui  nous  préoccupe  :  état  de  régime,  état  limite, 
état  stable  et  définitif  de  l'organisation  sociale  qui,  dans  ma 
pensée,  correspond  à  un  état  identique  de  la  science  et  de 
l'industrie  ;  car  le  progrès  de  la  science  pure,  aussi  bien  que 
celui  de  la  science  appliquée,  est  nécessairement  limité  et 
beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement. 

Le  problème  de  la  civilisation  n'est  plus  de  nos  jours  ce  qu'il 
était  3  une  autre  époque;  il  n'est  plus  un  problème  de  classes, 
au  sens  politique  du  mot.  Il  est  un  problème  incomparable- 
ment plus  élargi  et  qui  serait,  de  toute  manière,  entièrement 
indépendant  des  classes,  si  l'on  pouvait  dire  que  celles-ci 
existent  encore  dans  notre  société;  c'est  un  problème  de 
nivellement  social  rationnel,  problème  productiviste,  à  propre- 
ment parler,  car  ce  sont  les  nécessités  de  la  production  intégrale 
qui  le  posent  et  l'imposent;  c'est  donc  un  problème  humanitaire 
par  le  caractère  de  généralisation  qu'il  affecte. 

Mais  comme  au  siècle  dernier,  la  situation  est  extrêmement 
grave  et  les  moments  dont  nous  disposons  pour  faire  en 
sorte  que  le  mouvement  social  se  fixe  définitivement  dans  le 
sens  pratique  et  pacifique  plutôt  que  factice  et  révolutionnaire 
sont  précieux;  il  faut  savoir  les  saisir  et  les  utiliser  si  l'on  veut 
éviter  les  ressentiments  invétérés  et  empêcher  les  haines  et  les 
colères  de  s'exaspérer  au  point  de  donner  lieu  un  jour  propice 
au  plus  grand  des  cataclysmes  que  l'histoire  de  l'humanité 
puisse  avoir  à  enregistrer,  car  il  pourrait  être  cette  fois  presque 
universel.  Ce  ne  sont  plus,  en  effet,  des  nobles  et  des  roturiers 
de  telle  ou  telle  contrée  qu'il  s'agit  d'égaliser  en  droit,  presque 
d'un  seul  coup  ;  ce  sont  des  déshérités  et  des  favorisés  de  par- 
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tout  où  la  science  et  l'industrie  ont  progressé  dont  il  s'agit  de 
réduire,  graduellement  et  à  la  longue,  les  différences  de  situation 
héréditairement  transmises;  et  cela,  jusqu'à  la  limite  de  ce  qui 
est  imposé  par  les  nécessités  et  les  possibilités  de  l'amélioration 
de  la  production  intégrale  afférentes  à  chaque  pays  considéré, 
donc  jusqu'à  la  limite  de  ce  qui  est  imposé  par  les  nécessités  et 
les  possibilités  de  l'amélioration  du  bien-être  intégral  de 
l'homme  moyen  de  ce  pays. 

Cela  est  équitable,  cela  est  juste,  cela  est  nécessaire.  Le 
déshérité  héréditaire  est  déjà  habitué  à  l'idée  de  l'amélioration 
de  son  sort,  il  est  indispensable  que  le  favorisé  héréditaire 
s'habitue  à  l'idée  de  la  réduction  du  sien  dans  l'avenir,  quelque 
désagréable  que  cela  puisse  être  pour  lui. 

La  loi  supérieure  qui  ressort  de  mon  étude  et  suivant 
laquelle  s'accomplirait  l'évolution  sociale,  loi  qui,  d'après  ma 
conviction,  prendra  quelque  jour  prochain,  la  forme  physique, 
—  ce  qui  démontrerait  son  exactitude,  —  peut  se  résumer  en 
ces  termes  : 

Le  progrès  social  obéit  au  principe  de  satisfaction  de  Vintérét 
personnel  de  l'homme  social  moyen.  Ce  principe  n'est  autre  que 
celui  de  l'accroissement  du  bien-être  de  l'homme  social  moyen 
qui,  la  société  s'universalisant  de  plus  en  plus,  devient  de  nos 
jours  l'homme  universel  moyen.  Il  doit  constituer  en  fait,  pour 
celui  qui  l'accepte,  le  véritable  altruisme,  l'altruisme  social  ou 
scientifique. 

La  force  productiviste  intégrale,  qui  engendre  le  bien-être  de 
l'humanité,  engendrera  par  suite  le  droit  immuable  qui  primera 
en  général  le  droit  actuel  et  s'}- substituera.  Elle  doit  notamment, 
dans  l'avenir,  légitimer  de  plus  en  plus  au  point  de  vue  humani- 
taire, soit  l'imposition  forcée  du  régime  de  pleine  liberté  produc- 
tiviste intégrale,  soit,  à  son  défaut,  la  prise  de  possession  forcée, 
politique  ou  territoriale,  des  pays  les  moins  avancés  par  les 
pays  productivistes  les  plus  avancés. 

La  production  maximum  —  au  prix  minimum,  en  régime  de 
liberté  productiviste  —  doit  être  toujours  le  but  suprême, 
éminemment  moral,  à  poursuivre. 

Ceux  qui  voudront  l'application  de  cette  règle  de  progrès 
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seront  dans  le  vrai  et  par  suite  dans  le  droit  qui  en  résulte. 
Ceux  qui  n'en  voudraient  pas,  aussi  bien  ceux  qui  entraveraient 
l'évolution  nécessaire  que  ceux  qui  rêvent  un  état  social  chi- 
mérique et  prêchent  de  dangereuses  utopies,  se  placeraient 
dans  l'illégalité  sociale. 

A  ceux  qui  furent  les  dépositaires  des  principes  de  la  grande 
révolution  sociale  du  dernier  siècle  —  principes  qui  étaient 
légitimes  et  devaient  être,  comme  ils  le  furent,  légalisés  —  il 
incombe  d'être  les  propagateurs,  les  légalisateurs  de  l'évolution 
sociale  légitime  qui  s'impose  à  nous  pour  le  siècle  prochain  et 
qui  doit  vraisemblablement  empêcher  un  bouleversement  de 
l'humanité  de  se  produire. 

Mais  il  va  sans  dire  que  des  études  persévérantes  peuvent 
seules  donner  à  la  loi  que  je  viens  d'énoncer  le  caractère 
d'absolue  vérité  scientifique  qui  en  fera  la  légalité  et  l'imposera 
légitimement  à  tous,  et  toute  mon  ambition  serait  de  trouver, 
ainsi  que  cela  me  semble  désirable,  des  sommités  scientifiques, 
économiques,  juridiques  et  législatives  qui  veuillent  bien  recon- 
naître la  valeur  de  mon  plan  social  et  s'en  préoccuper  ;  qui 
veuillent  bien  le  travailler  de  manière  à  en  tirer  les  éléments 
d'une  constitution  nationale  et  d'une  législation  théoriques  dont 
il  soit  possible  de  déduire  ensuite  des  programmes  de  réalisa- 
tion appropriés  aux  situations  actuelles. 

De  cette  loi  je  n'ai  déduit  que  les  quelques  principes  déjà 
formulés;  je  les  crois  vrais  et  il  y  aurait  lieu  de  rechercher 
maintenant  les  voies  et  les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  leur 
application. 

Je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à  faire  voir  que  ces  prin- 
cipes ne  sont  pas  si  opposés  à  notre  état  politique  actuel  qu'ils 
le  paraissent  à  première  vue  et  que  déjà  nous  évoluons,  par  la 
force  des  choses,  dans  le  sens  même  de  leur  application. 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  conclusions  de  mon  étude 
respectent  le  principe  de  propriété  et  celui  de  liberté  qui  sont  les 
bases  essentielles  de  la  société  moderne  si  violemment  atta- 
quées aujourd'hui.  Ces  principes  sont  en  dehors  de  la  ligne 
directrice  productiviste  que  j'indique  comme  devant  être  suivie 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  ici. 


Formule  productiviste.  —  On  ne  saurait  méconnaître  que  le 
bien-être  de  l'homme  s'accroît  en  raison  de  l'abondance  des 
choses  relatives  à  la  consommation  intégrale,  aussi  bien 
intellectuelles  que  matérielles  et  dont  la  source  est  dans  la 
productivité  intégrale.  Celle-ci  doit  être  améliorée  sans  cesse 
par  tous  moyens  possibles. 

La  production  doit  être  de  plus  en  plus  favorisée  et  doit 
rester  essentiellement  libre,  mais  les  groupements  de  produc- 
teurs doivent  être  admis,  comme  en  Allemagne,  par  exemple, 
où  ils  sont  légaux.  Comme  correctif,  il  y  a  lieu  d'admettre 
l'exploitation  par  les  administrations  publiques  d'objets  quel- 
conques de  la  production  intégrale  en  cas  de  nécessité,  c'est- 
à-dire  en  cas  de  plus  grand  avantage  social.  La  nécessité  de 
garantir  la  société  contre  certaines  associations  de  producteurs 
est  généralement  sentie  aujourd'hui;  je  n'en  citerai  comme 
exemple  que  les  nombreux  travaux  publics  effectués  par  la 
municipalité  de  Londres. 

Capacitariat  prodtictiviste  généralisé.  —  C'est  l'instruction 
actuelle  qu'il  s'agit  d'accroître  et  d'améliorer  indéfiniment  dans 
le  sens  du  plus  grand  avantage  social,  selon  les  possibilités  du 
moment  et  en  tenant  compte  des  activités  sociales  disponibles 
que  chaque  administration  communale  devrait  en  tout  temps 
chercher  à  connaître  le  mieux  possible.  Il  faut  vouloir  l'ins- 
truction la  plus  répandue;  mais  le  vouloir  avec  méthode,  dans 
le  sens  d'un  productivisme  intégral  judicieux,  en  créant  des 
capacités  destinées  à  répondre  aux  besoins  de  la  société 
universelle  et  en  ayant  en  vue  l'idéal  d'arriver  un  jour  au 
capacitariat  généralisé. 

Principe  de  la  proportionnalisation  des  droits  politiques  à  la 
valeur  sociale  de  la  productivité  de  chacun.  —  C'est,  pourrait-on 
dire,  une  sorte  de  vote  plural  productiviste  à  introduire  dans  la 
législation  à  l'époque  où  il  serait  déterminable,  mais  n'ayant 
rien  à  voir  avec  le  vote  plural  diffus  appliqué  actuellement 
en  Belgique  et  valant  incomparablement  mieux  qu'un  vote 
plural  qui  n'aurait  d'autre  base  que  la  capacité  et  ne  tiendrait 
pas  compte  du  travail  utile  de  l'individu.  J'ai  qualifié  de 
monstrueux  le  suffrage  universel  pur  et  simple  à  l'époque  où 
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il  fut  discuté  au  Parlement,  mais  je  l'ai  admis  comme  un  pis 
aller  momentanément  nécessaire.  Dans  aucune  sphère  de 
l'activité  humaine  autre  que  la  politique  on  ne  songerait  à 
donner  le  même  droit  d'intervention  à  l'incapable  qu'au  capable 
et  même  dans  l'administration  des  affaires  on  intervient  au  vote 
proportionnellement  à  la  part  de  capital  qu'on  y  a  et  qui 
constitue  dans  l'occurrence  une  forme  de  capacité  :  c'est  le 
vote  plural  commercial. 

En  régime  social  productiviste,  on  devrait  politiquement 
intervenir  au  vote  en  raison  de  la  valeur  sociale  de  la  part  de 
productivité  que  l'on  aurait  su  prendre. 

Assurance  de  la  vie  aîix  ùivalides  de  tous  genres  et  aux  invo- 
lontairement inoccupés.  —  Qui  ne  s'occupe  de  cette  question  et 
qui  conteste  encore  qu'il  ne  soit  juste  d'arriver  un  jour  pro- 
chain à  cette  solution?  Déjà  actuellement,  dans  nos  pays,  on 
ne  laisse  plus  sciemment  personne  mourir  de  faim,  mais  ce 
sont  encore  souvent  les  bons  et  généreux  qui  paient  pour  les 
mauvais  et  égoïstes.  D'autre  part,  on  crée  partout  des  sociétés 
d'assurances,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  qui 
amèneront  dans  la  société  une  inextricable  complication.  De 
plus,  il  y  aura  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  des  oubliés,  des 
abandonnés.  On  voit  donc  que  l'unification  s'imposera  de 
toute  façon  tôt  ou  tard.  Si  le  temps  qu'il  faudra  pour  arriver  à 
ce  résultat  est  encore  indéterminé,  si  on  l'apprécie  diffé- 
remment selon  les  opinions,  il  faut  rechercher  néanmoins  la 
voie  sûre  la  plus  prompte;  on  n'ira  jamais  trop  vite  pour 
obtenir  ce  bien  immense,  mais  il  faut  rester  productiviste, 
c'est-à-dire  pratique,  possibiliste. 

Accroissement  éventuel  de  r impôt.  —  Pour  capacilarier  gra- 
duellement davantage,  pour  assurer  graduellement  la  vie  aux 
invalides  et  aux  involontairement  inoccupés,  il  y  aura  vrai- 
semblablement lieu  d'accroitre  graduellement  l'impôt.  Cette 
question  est  à  travailler,  la  limite  pratique  est  à  déterminer. 
En  tout  cas,  le  principe  :  iixation  du  chiffre  de  l'impôt  en  vue 
de  permettre  d'arriver  graduellement  à  l'obtention  de  ces 
résultats  humanitaires,  devrait  être  admis. 

Unification  de  l'impôt.  —  Partout  la  tendance,  la  réalisation 
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même  est  en  ce  sens.  L'impôt  sur  le  revenu  existe  depuis 
longtemps  dans  quantité  de  pays,  même  il  est  déjà  unique 
dans  nombre  de  communes  de  ces  pays.  Oserait-on  prétendre 
que  l'impôt  ne  devrait  pas  être  perçu  proportionnellement  au 
revenu  ou  à  la  fortune  des  individus,  mais  qu'il  devrait  être, 
comme  il  l'est  aujourd'hui,  perçu  plus  que  proportionnellement 
pour  les  pauvres  et  moins  que  proportionnellement  pour  les 
riches?  Il  faut  donc  admettre  le  principe  de  l'impôt  direct  et  de 
son  unification  en  recherchant  les  voies  et  moyens  pratiques 
pour  le  réaliser  aussi  vite  que  l'on  pourra. 

Impôt  unifié  payable  à  la  mort.    —    En   indiquant   comme 
aboutissement  l'impôt  unifié  payable  à  la  mort,  je  ne  mets  pas 
en  cause  le  principe  d'hérédité.  On  arriverait  tout  naturelle- 
ment à  cette  forme  d'impôt  si,  après  avoir  substitué  à  l'inextri- 
cable complexité  de  tous  nos  impôts,  l'impôt  unique  sur  la 
fortune  ou  sur  le  revenu,  tel  qu'il  existe  déjà  chez  des  nations 
plus   instruites   et   plus   avancées   que  la    nôtre,    au   lieu    de 
rendre  cet  impôt  recouvrable  annuellement,  on   commençait, 
par    exemple,    par  le   rendre   recouvrable  tous  les  deux  ans 
seulement,  puis  tous   les  cinq   ans,  puis  tous  les  dix  ans  et 
finalement  recouvrable  une  seule   fois   par  vie  d'individu,  au 
moment   où    celle-ci    vient   de    s'éteindre.   Envisagé    de  cette 
façon,  l'impôt  payable  à  la  mort  n'est  autre  chose  qu'une  forme 
de  recouvrement  de  l'impôt  unifié,  et  c'est  la  vraie  façon  de 
l'envisager.    Mais  il  est  évident  que    si  un  jour  la  pratique 
permet  d'en  arriver  là   —   et  inéluctablement  on  y  arrivera 
selon  moi  —  on  ne  se  préoccupera  plus  alors  de  rechercher 
quel  peut  être  le  revenu  du  contribuable  à  chaque  année  de  sa 
vie,  on  ne  se  tourmentera  plus  et  on  ne  le  tourmentera  plus  à 
ce  sujet,  on  le  laissera  vivre  tranquille  et  l'on  se  bornera  sim- 
plement à  constater  quel  est  le  chiffre  de  sa  fortune  au  moment 
même  de  sa  mort.  On  multipliera  ce  chiffre  par  le  coefficient 
d'imposition  qui  aura  été  adopté  et  l'on  aura  ainsi  la  somme 
que  doit  payer  le  contribuable  à  sa  mort  :  tel  serait  l'impôt 
unique   une  fois   payable  par  vie  d'individu.  Je  n'ai  pas  la 
naïveté  de  prétendre  que  cette  mesure  —  pas  plus  que  les  pré- 
cédentes et  celles  qui  suivent  —  soit  actuellement  d'application 
pratique;  mais  j'estime  que  si  un  jour  cet  impôt  unique  et  son 
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mode  de  recouvrement  unique  devenaient  praticables,  ce  résul- 
tat serait  un  des  plus  élevés  auxquels  puisse  aboutir  la  société 
et  qu'il  y  a  lieu  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  y  arriver. 

Impôt  successoral  réitéré.  —  Le  principe  de  la  non-perpétuité 
de  l'hérédité  est  dès  maintenant  inscrit  dans  les  lois  de  différents 
pays  et  y  a  reçu  application  par  l'établissement  d'un  impôt  sur 
les  successions,  ce  qui  fait  qu'une  fortune,  indéfiniment  trans- 
mise et  ne  se  reconstituant  pas,  finit  par  s'éteindre.  Et  il  existe 
une  tendance  manifeste  à  accroître  cet  impôt,  notamment  en 
Angleterre. 

De  plus,  partout  l'impôt  successoral  est  établi  à  un  taux 
d'autant  plus  élevé  en  ligne  collatérale  que  l'héritier  s'éloigne 
davantage  du  défunt,  c'est-à-dire  à  mesure  que  leur  consan- 
guinité diminue. 

Mais  n'est-il  pas  évident  que  ce  qui  est  reconnu  juste  et  vrai 
pour  la  transmission  d'une  fortune  en  ligne  collatérale  doit  éga- 
lement l'être  eji  ligne  directe?  Le  premier  transmetteur  d'une 
fortune  est  évidemment  l'édificateur  de  celle-ci  et  plus  de  fois 
cette  même  fortune  est  transmise,  fût-ce  en  ligne  directe  exclu- 
sivement, comme  la  consanguinité  avec  l'édificateur  est  dimi- 
nuée, n'y  a-t-il  pas  lieu,  en  principe,  de  suivre  cette  fortune  dans 
ses  transmissions  successives  et  de  fixer,  à  chaque  transmis- 
sion, le  taux  de  son  imposition  au  moins  proportionnellement  au 
degré  d'éloignement  de  l'héritier  avec  l'édificateur  productiviste 
de  cette  fortune  ? 

Cela  paraît  incontestable. 

Principe  coniptabilistc.  —  Kien  ne  fausse  plus  les  apprécia- 
tions que  l'on  se  fait  de  ce  que  sont,  en  essence,  la  société,  la 
fortune  et  la  richesse  et  de  ce  que  doivent  être  les  moj-ens  légi- 
times à  employer  pour  atteindre  à  ces  dernières,  que  la  notion 
de  l'argent  qui  apparaît  en  tout  et  dénature  tout. 

Les  hommes  pourraient  régler  les  transactions  qu'ils  effec- 
tuent entre  eux  pour  se  procurer  tout  ce  dont  ils  ont  besoin 
d'après  le  principe  comptabihste  dont  voici  l'application  sous 
sa  forme  la  plus  simple  : 

A  chaque  opération  transactionniste,  le  demandant  présente 
à  l'offrant  un  compte  de  poche,  officiellement  garanti,  portant 
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au  crédit  un  chiffre  suffisant  pour  pouvoir  effectuer  la  trans- 
action, l'offrant  y  inscrit  au  débit  l'import  de  l'opération  en 
même  temps  que,  sur  son  carnet  à  lui,  le  demandant  inscrit 
la  même  somme  au  crédit. 

Si  on  admet  la  continuité  du  système  que  j'ai  exposé 
ailleurs,  on  reconnaît  que,  de  cette  façon  si  simple,  la  monnaie 
peut  être  en  principe  entièrement  exclue  de  la  société  et  que, 
d'autre  part,  chaque  homme  se  trouve  avoir  ainsi  un  compte  qui 
le  représente  indéfiniment  dans  sa  vie  transactionniste,  c'est- 
à-dire  dans  sa  vie  active  et  sociale. 

En  dehors  des  immenses  avantages  résultant  de  la  suppres- 
sion de  la  monnaie,  ce  que  je  trouve  d'éminemment  moral  et 
vrai,  au  point  de  vue  social,  dans  le  principe  comptabiliste, 
comme  dans  celui  de  l'impôt  unifié  et  de  l'impôt  successoral 
réitéré,  c'est  l'individualisme  extrêmement  marqué  —  indivi- 
dualisme social,  pourrait-on  dire  —  qui  en  résulte,  c'est  la 
représentation  exacte  de  la  réalité  des  situations  à  laquelle  il 
donne  lieu  :  chaque  homme,  à  chaque  jour  de  sa  vie,  par  les 
actes  qu'il  accomplit,  sent  qu'il  est  lui-même,  qu'il  devra 
compter  sur  lui-même  et  que  ses  enfants  plus  encore  que 
lui  devront  compter  sur  eux-mêmes  ;  il  a  ainsi  la  conscience 
qu'il  est  un  facteur  social  au  même  titre  que  tous  les  autres 
hommes,  que  dans  la  société  le  privilège  ne  saurait  être  que 
temporaire  et  que  l'égalité  du  point  de  départ,  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  régnera  un  jour  sur  la  terre  pendant  toute  la 
période  où  celle-ci  demeurera  clémente  pour  l'homme. 

Morale  sociale.  —  Si  l'accroissement  du  bien-être  matériel 
et  intellectuel  de  l'homme  social  moyen  doit  être  considéré 
comme  un  bienfait  public  indéniable,  n'en  résulte-t-il  pas  que 
chacun  doit  vouloir  ce  qui  y  conduit  et  ne  pas  vouloir  ce  qui  y 
fait  obstacle  ?  Toute  la  morale  sociale  n'est-elle  pas  là? 

Introduction  des  bases  dit  déterminisme  universel  dans  rensei- 
gnement primaire  obligatoire.  —  La  science  qui  doit  amener  la 
productivité  sociale  à  son  maximum  d'intensité,  de  qualité  et 
de  diversité,  est  aussi  celle  qui  nous  révèle  les  grandes  vérités 
indiscutées  admises  par  tous  les  peuples  éclairés  et  qui  nous 
permettront  un  jour  de  comprendre  entièrement  l'univers  : 
c'est  la  science  positive,  dont  les  lois  indéfectibles  ne  peuvent 
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manquer  d'acquérir  bientôt  leur  forme  définitive  et  constituent 
dès  aujourd'hui  le  déterminisme  universel.  Est-il  possible  que 
l'on  enseigne  encore  à  la  jeunesse,  sous  forme  de  religion  et 
comme  étant  des  vérités  qu'elle  doit  admettre  sans  discus- 
sion, des  éléments  intellectuels  presque  aussi  variables  que  les 
peuples  eux-mêmes  et  repoussés  d'ailleurs  chez  chaque  peuple 
par  une  partie  de  la  population,  alors  que  les  grandes  vérités 
universelles  et  indiscutées  de  la  science  ne  lui  sont  pas  ensei- 
gnées !  Peut-on  comprendre  qu'il  existe  encore  en  ce  moment, 
dans  nos  pays  civilisés,  des  hommes  qui,  ayant  appris  un 
catéchisme  religieux  quelconque  destructif  de  la  raison,  n'aient 
pas  appris  celui  de  la  science  qui  doit  le  contre-balancer  et 
ignorent  jusqu'au  sens  de  ces  bases  fondamentales  du  détermi- 
nisme universel  : 

Matière,  éther,  énergie; 

Formes  diverses  de  la  matière  ou  éléments  matériels; 

Principe  d'association  des  éléments  matériels  ; 

Force,  masse,  temps,  espace,  mouvement; 

Loi  de  la  gravitation  universelle  ; 

Principe  de  l'unité  des  forces  ; 

Principe  de  la  conservation  de  la  matière  et  de  l'énergie! 

Au  seuil  du  xx'^  siècle,  l'homme,  appuyé  sur  ces  mêmes  bases, 
crée,  par  son  industrie,  presque  tout  ce  dont  il  fait  usage  et 
génère  par  synthèse  la  matière  organique;  sans  intermédiaires, 
il  fait  franchir  l'espace  à  sa  pensée  ;  il  emmagasine  sa  voix  et  crée 
une  énergie  qui  révèle  les  mystérieuses  profondeurs  des  objets! 
Il  faut  que  les  grandes  vérités  de  la  science,  immuables  dans 
leur  essence  si  pas  dans  la  forme  qu'elles  revêtent  actuellement, 
deviennent  enfin  l'apanage  de  tout  homme  qui  a  une  vie  à 
parcourir,  un  labeur  à  accomplir,  une  curiosité  à  satisfaire,  une 
pensée  à  fixer,  une  conscience  à  tranquilliser. 

Idéal  de  l'égalité  du  point  de  départ.  —  Si  la  science  et 
l'industrie,  en  même  temps  que  l'instruction,  continuent 
progressivement  à  s'améliorer,  à  s'accroître  et  à  se  diffuser 
universellement,  et  plus  vite  que  ne  s'accroît  la  population,  ne 
voit-on  pas  que  par  l'application  des  principes  qui  viennent 
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d'être  développés  on  aboutira  nécessairement,  dans  toutes  les 
directions  sociales  et  dans  tous  les  pays,  à  une  production 
tellement  perfectionnée  et  développée  que  l'homme  le  moins 
doué,  non  seulement  cessera  d'être  exposé  à  tomber  dans  la 
nécessité  et  à  devoir  travailler  sans  trêve  ni  relâche  pour  vivre, 
mais  encore  qu'il  jouira  d'une  certaine  fortune  à  sa  naissance 
et  d'un  certain  temps  disponible  en  rapport  avec  sa  producti- 
vité pendant  et  après  sa  vie  active. 

Si  quelques  privilégiés  héréditaires  doivent  s'en  trouver  plus 
mal  que  maintenant,  parce  qu'ils  ne  jouiront  plus  de  fortunes 
exceptionnelles,  un  pareil  état  de  choses  n'en  est  pas  moins  un 
idéal  auquel  tout  le  monde  doit  souscrire  :  la  misère,  le  dur  et 
long  labeur  bannis  de  l'humanité;  tout  homme  sûr  de  jouir  au 
moins  de  la  vie  ! 


vil 
LA  MONNAIE  ET  LE  COMPTE  ^^^ 


A    propos    du    projet    de    renouvellement    du    privilège 
de  la  Banque  Nationale. 


A  Messieurs  les  Membres  du  Parlement  belge. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Les  Chambres  législatives  auront  bientôt  à  s'occuper  du 
projet  de  renouvellement  pur  et  simple  ou  à  peu  près  du  privi- 
lège de  la  Banque  Nationale.  Il  n'est  pas  probable  que  je 
puisse  prendre  part  à  la  discussion,  dans  laquelle  nombre 
d'entre  vous  ne  manqueront  pas  d'intervenir  avec  une  compé- 
tence spéciale.  D'ailleurs,  le  peu  de  temps  dont  je  dispose  est 
trop  exclusivement  engagé  à  des  études  de  principe  et  à  la 
recherche  de  solutions  aux  problèmes  économiques  et  sociaux 
modernes  qui  me  paraissent  inquiétants,  pour  que  je  puisse 
aborder,  comme  je  le  voudrais,  le  détail  de  discussions  de  ce 
genre. 

Ce  serait  une  inconcevable  erreur,  selon  moi,  que  de  croire 
qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  s'ingénier,  en  toute  circonstance, 
à  perfectionner  l'organisme  social  plus  encore  dans  ses 
hgnes  fondamentales  que  dans  ses  détails.  Dans  bien  des 
directions  de  l'investigation  humaine,  en  politique  comme  en 
industrie,  on  rencontre  d'anciennes  méthodes,  de  vieux  procé- 
dés ou  systèmes  ayant  fait  ou  étant  bien  près  d'avoir  fait  leur 
temps  et  dont  la  voie  du  progrès  doit  être  débarrassée  pour 
faire  place  à  d'autres  plus  scientifiques  et  rigoureux. 

'!)  Lettre  ouverte  adressée  aux  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Représentants,  le  1er  mars  1899.  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  1890. 


I 
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Parmi  les  premiers,  le  système  monétaire  semble  être  de 
ceux  qui  ont  dès  maintenant  procuré  à  l'humanité  presque  tous 
les  avantages  qu'ils  étaient  appelés  à  lui  rendre  ;  il  paraît 
avoir  acquis  droit  de  retraite  et  il  y  aurait  grand  intérêt  pour 
vous,  me  semble-t-il,  à  le  constater,  avant  de  commencer  l'exa- 
men de  l'objet  qui  sera  bientôt  soumis  à  vos  délibérations. 

Je  voudrais  donc  vous  faire  reconnaître  dès  aujourd'hui  qu'il 
est  parfaitement  possible,  en  principe,  d'éliminer  entièrement 
la  monnaie  de  la  société;  que,  de  plus,  cette  élimination  ne 
présentera  pas  dans  l'application  autant  de  difficultés  qu'on  le 
croit  généralement  et  que,  par  suite,  toute  mesure  proposée  en 
ce  sens  doit  être  examinée  avec  soin,  comme  étant  dans  la  ligne 
d'un  progrès  économique  qui  ne  saurait  plus  tarder  beaucoup 
à  se  réaliser  et  qui  sera  peut-être  le  plus  grand  qui  ait  jamais 
été. 

La  monnaie  n'est  pas  indispensable  à  notre  état  social  :  voilà 
ce  qui  doit  être  avant  tout  reconnu. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  s'aperçoit,  en  effet,  que  la 
monnaie  ne  sert  exclusivement  qu'à  acheter  ;  elle  a  et  elle  est  un 
pouvoir  d'achat;  elle  n'est  rien  d'autre.  L'acheteur  d'une  chose 
—  que  cette  chose  soit  purement  intellectuelle  ou  morale 
comme  l'est  une  audition  musicale,  une  messe  ou  la  bienfaisance 
que  l'on  veut  faire,  ou  qu'elle  soit  purement  matérielle  comme 
l'est  un  objet  quelconque  —  l'acheteur,  dis-je,  en  donnant  sa 
monnaie,  se  dessaisit  d'un  pouvoir  d'achat  qu'il  a  en  mains  pour 
le  transmettre  au  vendeur  en  échange  de  la  chose  elle-même  : 
l'acheteur  voit  donc  ainsi  son  pouvoir  total  d'achat  diminué, 
tandis  que,  au  contraire,  le  vendeur  voit  le  sien  ajignienté. 

Mais  il  est  évident  que  le  pouvoir  total  d'achat  de  quelqu'un 
c'est  sa  fortune  entière,  et  non  pas  seulement  la  monnaie  qu'il  a 
en  mains  et  qui  n'en  représente  qu'une  partie  souvent  minime  : 
cette  fortune  constitue  la  garantie  permanente  des  achats  que 
l'on  peut  effectuer. 

De  telle  sorte  que  si  un  acheteur  fournissait  à  un  vendeur 
un  pouvoir  en  bonne  et  due  forme  sur  sa  fortune  correspondant 
à  la  valeur  de  la  chose  vendue,  le  vendeur  accroîtrait  par  ce  fait 
son  propre  pouvoir  d'achat  aussi  sûrement  que  s'il  recevait  de 
la  monnaie;  même  plus  sûrement,  dirons-nous,  car  nous  savons 
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que  la  monnaie  fiduciaire  n'est  pas  toujours  sûre,  n'étant  pas 
toujours  garantie. 

Ayons  donc  en  tout  temps  sur  nous  tout  ou  partie  quel- 
conque de  notre  fortune  sous  la  simple  forme  d'un  pouvoir 
facilement  transmissible  à  tout  vendeur,  par  fractions  aussi 
petites  que  l'on  veut,  et  nous  aurons  un  excellent  moyen  —  le 
seul  scientifique  et  vrai  —  de  nous  passer  de  monnaie. 

Mais,  comment  en  arriver  là? 

Créons  un  établissement  ojficiel  ayant  pour  fonction  de 
prendre  des  garanties,  c'est-à-dire  un  pouvoir,  sur  la  fortune  des 
individus  —  fût-ce  exclusivement  des  hypothèques  pour  com- 
mencer —  et  chargeons  cet  établissement  de  délivrer  en  échange 
des  carnets  de  chèques  avec  souches,  chaque  chèque  portant 
en  caractères  indélébiles  un  import  maxiininn  déterminé,  le  total 
des  imports  du  carnet  ne  pouvant  en  aucun  cas  excéder  une 
fraction  déterminée  du  chifi^re  de  la  garantie  souscrite,  de 
manière  à  éviter  tout  risque  pour  cause  de  dépréciation. 

Ces  chèques  une  fois  signés  et  l'import  exact  y  étant  inscrit, 
ne  constitueront-ils  pas  une  valeur  sûre,  plus  sûre  même  que  les 
billets  de  banque  actuels  et  pouvant,  comme  eux,  remplacer 
avantageusement  la  monnaie  métallique?  Les  chèques  de  la 
Chèque  Bank  de  Londres  sont  d'ailleurs  déjà  conçus  dans  le 
sens  qui  vient  d'être  indiqué  et  il  ne  leur  manque  vraiment  que 
d'être  délivrés  par  un  établissement  national  ou  officiel,  accep- 
tant des  garanties  sûres  en  lieu  et  place  de  dépôts  monétaires, 
pour  qu'il  soit  démontré  immédiatement  et  clairement  à  tous, 
sur  une  immense  échelle  internationale,  que  l'on  peut  parfaite- 
ment se  passer  de  monnaie. 

Et  dans  ces  conditions,  si,  au  lieu  de  monnaie,  nous  avions 
chacun  sur  nous  un  semblable  carnet  de  chèques  pour  faire 
nos  paiements,  et  si,  réciproquement,  nous  recevions  en  paie- 
ment de  semblables  chèques  que  nous  insérerions  ensuite 
dans  notre  carnet,  ne  voit-on  pas  que  celui-ci  deviendrait, 
par  le  fait,  un  véritable  compte,  un  carnet-compte,  avec  débit 
et  crédit  :  les  souches  et  les  quittances  conservées  —  et  si  le 
vendeur  signait  la  souche  de  l'acheteur,  cette  souche  même 
constituerait  sa  quittance  —  représentant  le  débit  consenti 
en  faveur  de  tiers  désignés,  les  chèques  reçus  le  crédit  obtenu 
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sur  des  tiers  désignés  ;  et  cela  d'une  façon  absolument  valable 
et  sûre? 

Et  quand  nous  retournerions  ensuite  nos  souches  et  nos  quit- 
tances ou  nos  soitclies-qiiittances,  ainsi  que  les  chèques  reçus 
à  l'établissement  officiel' qui  les  aurait  délivrés  —  établissement 
que  nous  pouvons  maintenant  ajuste  titre  appeler  établissement 
comptahiliste  —  ne  voit-on  pas  que  celui-ci,  après  en  avoir 
inscrit  comme  d'habitude  le  solde  à  notre  compte  en  tète 
duquel  figure  le  chiffre  de  la  garantie  souscrite,  serait  dans  les 
conditions  absolument  requises  pour  constater  dans  quelles 
limites  les  nouveaux  carnets  de  chèques  qu'éventuellement 
nous  lui  réclamerions  pourraient  nous  être  délivrés? 

Voilà,  en  réalité,  Messieurs  et  chers  Collègues,  ce  qui  consti- 
tue la  partie  première  et  fondamentale  de  ce  que  j'ai  appelé  le 
Comptabilisme  social  et  auquel  je  faisais  allusion  au  Sénat  le 
24  mars  1894.  Y  a-t-il  rien  de  plus  simple,  de  plus  logique,  de 
plus  pratique  ;  y  a-t-il  même  rien  qui  soit,nationalement  parlant, 
plus  immédiatement  réalisable  tel  quel?  Il  existe  déjà  à  Londres, 
je  le  répète,  un  établissement  en  plein  fonctionnement  démon- 
trant journellement  et  grandiosement,  au  point  de  vue  privé,  la 
valeur  pratique  du  système. 

Mais  en  analysant  ce  système,  comme  je  viens  de  commencer 
à  le  faire,  en  se  pénétrant  bien  de  son  caractère  de  grande 
simplicité  fondamentale  et  tout  spécialement  de  l'idée  de 
compte,  qui  en  est  la  base,  on  est  vite  amené  à  se  demander  s'il 
ne  peut  être  perfectionné  ;  si  le  chèque,  dont  l'usage  n'est  pas 
commode  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  rendu  plus  manipu- 
lable,  plus  applicable  surtout  aux  petits  paiements  et  aux  paie- 
ments de  la  main  à  la  main,  ce  qui  en  étendrait  indéfiniment 
l'emploi  et  permettrait  d'aller  jusqu'à  la  suppression  du  billon 
lui-même. 

Le  chèque  exige  que  l'on  y  inscrive  un  import  exact  en 
toutes  lettres  et  que  l'on  y  appose  une  signature,  ce  qui  oblige 
à  faire  usage  de  plume  et  d'encre  que  l'on  n'a  pas  toujours  à  sa 
disposition.  Cherchons  à  supprimer  ces  conditions  souvent 
difficiles  à  remplir;  dans  ce  but,  créons  des  carnets  de  petits 
chèques  à  import  fixe  —  et  non  plus  seulement  maximum  —  et 
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portant  notre  signature  imprimée  ou  mieux  encore  un  simple 
signe  ou  chiffre  conventionnel  officiellement  reconnu  pour 
représenter  et  valoir  notre  signature.  Nous  aurons  de  la  sorte 
de  petits  chèques  préparés  d'avance,  tout  prêts  à  être  donnés 
immédiatement  en  paiement  :  comme  on  voit,  ils  équivaudront 
à  de  véritables  billets  de  banque  ou  timbres-poste,  qui  seraient 
personnalisés.  Détachant  ces  timbres  de  son  carnet,  on  les  donne 
en  paiement,  comme  si  c'étaient  de  vrais  chèques;  en  réalité, 
ils  en  ont  entièrement  conservé  l'essence,  ils  n'en  sont  qu'un 
perfectionnement. 

Restent  la  souche  et  la  quittance  ou  la  souche-quittance. 
La  souche  se  réduit  simplement  à  la  place  laissée  en  blanc  dans 
le  carnet  par  le  cltcqnc-tinibre  détaché  —  ou  mieux  à  une 
place  équivalente  sur  laquelle  un  import  correspondant  est 
indiqué  et  qui  devient  ainsi  elle-même  un  véritable  timbre 
restant  fixé  à  demeure  dans  le  carnet.  La  quittance  consiste 
alors  en  la  simple  apposition  du  chiffre  du  vendeur  sur  ce 
timbre  devenu  ainsi  tinibre-qnittance.  Cette  opération  s'effectue 
par  le  vendeur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  à  l'aide  d'un 
timbre  adhésif  portant  ce  chiffre  ou  mieux  encore  par  poin- 
çonnage. 

Chacun,  dans  ce  système,  au  lieu  d'avoir  de  la  monnaie  sur 
soi,  serait  donc  porteur  d'un  poinçon  en  même  temps  que  d'un 
carnet  renfermant  des  chèques-timbres  ou  timbres  de  débit  — 
qui  diminuent  le  crédit  du  carnet  quand  on  les  détache  —  et 
des  timbres-quittances  ou  timbres  de  crédit  —  qui  accroissent  le 
crédit  du  carnet  quand  ils  sont  poinçonnés. 

Mais  on  peut  pousser  le  perfectionnement  plus  loin  encore. 
En  effet,  pourquoi  détacher  les  timbres  de  débit  du  carnet? 
Puisque,  au  fond,  le  principe  du  chèque  c'est  le  compte,  comme 
nous  l'avons  vu  en  commençant  et  comme  nous  venons  encore 
de  le  voir,  pourquoi  ne  pas  en  arriver  au  compte  pur?  Le  carnet 
de  timbres  n'est  autre  chose  qu'un  carnet-compte,  prolonge- 
ment du  compte  —  compte  se  perpétuant  indéfiniment  —  qui 
existe  à  l'établissement  comptabiliste  qui  l'a  délivré  et  où  il 
doit  retourner  ;  laissons  donc  les  deux  catégories  de  timbres 
en  place  dans  le  carnet,  il  est  inutile  de  détacher  ceux  de  débit  : 


l'acheteur,  dans  ce  cas,  au  lieu  d'offrir  ses  timbres  de  débit  au 
vendeur,  poinçonne  simplement  les  timbres  de  crédit  du 
vendeur  et  le  vendeur  poinçonne,  comme  auparavant,  les 
timbres  de  débit  de  l'acheteur  ;  et  tout  est  fait.  Les  timbres 
poinçonnés,  jusque  là  simplement  figuratifs,  deviennent  ainsi 
alloués  ou  effectifs  par  le  fait  même  du  poinçonnage. 

Le  carnet  est  enfin  devenu  de  la  sorte,  de  perfectionne- 
ment en  perfectionnement,  de  simplification  en  simplification, 
de  carnet  de  chèques  qu'il  était  d'abord,  un  véritable  carnet 
coiiîptabiliste,  à  débit  et  crédit,  ne  recevant  plus  que  de  pures 
inscriptions  de  chiffres  faites  par  poinçonnage  de  chiftres  fixes 
dans  un  pur  compte.  Inscriptions  valables,  chiffres  valables, 
débit  et  crédit  valables  et  dont  le  solde  seul  —  s'obtenant  du 
reste  à  simple  inspection  du  carnet  —  sera  inscrit  en  compte 
courant  à  l'établissement  comptabiliste.  Il  va  sans  dire  que  les 
paiements  à  distance,  pour  lesquels  le  poinçonnage  direct  ne 
pourrait  avoir  lieu,  s'effectueraient  par  l'intermédiaire  et  avec  la 
garantie  de  la  poste  comptabiliste. 

Voilà,  Messieurs  et  chers  Collègues,  ce  que  pourrait  être  le 
comptabilisme  social  dans  ses  modes  de  réalisation  les  plus 
faciles  à  envisager  et  susceptibles  d'ailleurs  d'être  encore 
améliorés,  le  carnet  même  pouvant  se  transformer,  par  exemple, 
en  un  système  de  rouleaux  sur  lesquels  chaque  variété  de 
timbres  aurait  sa  bande  spéciale;  etc.,  etc.  Il  n'}-  a  là, en  somme, 
que  le  perfectionnement  du  chèque  ordinaire,  perfectionnement 
qui  s'imposera  de  toute  façon,  du  reste  —  conception  compta- 
biliste à  part  —  par  le  fait  seul  qu'il  constitue  une  simplifi- 
cation, une  économie,  un  progrès  et  que  le  progrès  s'impose 
toujours;  je  n'en  veux  pour  preuve,  au  surplus,  que  l'existence 
de  la  Chèque  Bank  de  Londres,  qui  est  déjà  en  partie  compta- 
bihste  (i). 

Le  comptabilisme  social  éliminerait  les  crises  monétaires, 
puisqu'il   permettrait  l'épargne  intégrale   de    la    monnaie    en 


(1)  L'examen  de  ces  questions  a  été  fait  d'une  façon  plus  détaillée  dans  les 
Aniuilfs  di  l'Iiislilut  des  Scii-uces  sociales  notanimuit  par  nos  collègues,  MM.  Hector 
Denis  et  Emile  VanJervelde,  et  par  M,  Guillaume  De  Greef. 
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restituant  les  métaux  précieux  monnayés  à  l'industrie.  Grâce  à 
cette  épargne  intégrale  de  monnaie,  il  généraliserait  la  compen- 
sation sous  sa  forme  la  plus  élevée  et  rendrait  vraisemblable- 
ment inutile  tout  autre  mode  de  paiement.  De  même  aussi  le 
capital  ou  crédit  comptabiliste  serait  exclusivement  délivré  par 
l'Etat  sur  garantie  de  première  ou  de  seconde  main. 

Sachons  donc  vouloir  réaliser  un  progrès  aussi  considérable 
en  demandant  au  Gouvernement  de  mettre  à  l'étude  la  transfor- 
mation de  la  Banque  Nationale  en  Etablisscinent  Comptabiliste 
National.  Pour  entrer  dès  à  présent  dans  cette  voie,  il  suffirait, 
à  titre  d'expérience  d'abord,  de  permettre  à  la  Banque  Natio- 
nale ou  à  toute  autre  institution  d'Etat  spéciale  d'accepter  des 
garanties  hypothécaires,  de  l'autoriser  à  délivrer  des  carnets 
comptabilistes  conçus  dans  l'ordre  d'idées  que  je  viens  d'indi- 
quer et  d'étendre  son  affihation  à  la  Poste,  ainsi  que  l'Autriche 
l'a  déjà  fait  avec  le  concours  de  la  Caisse  d'épargne.  Chaque 
bureau  de  poste  pourrait  porter  ainsi  à  toute  agglomération  du 
pays  le  bienfait  comptabiliste  en  même  temps  que  le  bienfait  de 
l'épargne  et  le  bienfait  postal. 

Cette  grande  et  belle  initiative  est  digne  de  tenter  notre 
petite  nation,  dont  la  gloire  productiviste  s'élève,  dont  l'énergie 
s'accroît,  dont  la  vigueur  créatrice  se  révèle  maintenant  dans 
le  monde  entier.  Faisons  un  suprême  effort  gouvernemental 
vers  la  réalisation  du  progrès  social  économique  le  plus  paci- 
fique et  le  plus  élevé  qui  puisse  être.  Plus  qu'aucun  autre,  il 
rehaussera  la  Belgique  civilisatrice  et  humanitaire  aux  yeux 
de  toutes  les  nations. 

Ceci  étant  dit,  Messieurs  et  chers  Collègues,  attendu 
que  la  délivrance  du  capital  comptabiliste  sur  garantie 
offerte  ne  coûterait  rien  à  l'Etat  en  dehors  des  frais  d'adminis- 
tration et  qu'il  pourrait  à  la  rigueur  se  distribuer  gratuitement, 
sans  intérêts;  mais  attendu  qu'une  suppression  brusque  de" 
l'intérêt  au  capital  serait  peu  pratique  et  amènerait  vraisembla- 
blement des  perturbations  économiques  et  sociales;  attendu 
d'ailleurs  qu'il  faut  des  ressources  à  l'Etat,  ressources 
prélevées  actuellement  sous  forme  d'impôts  et  dont  la  source 
la  plus  accessible  et  la  plus  indiquée  sera  dans  l'avenir 
l'intérêt  comptabihste  ;  attendu  que  l'intérêt  hypothécaire  qui. 
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en  régime  comptabiliste,  serait  naturellement  perçu  par  l'Etat, 
équivaut  déjà  à  lui  seul  en  Belgique  à  plus  de  5o  millions  de 
francs  et  que  l'intérêt  correspondant  au  restant  de  la  circulation 
monétaire  supprimée  viendrait  s'y  joindre  pour  constituer 
l'intérêt  comptabiliste  intégral  —  qui  pourrait  ainsi  peut-être 
atteindre  un  chiffre  suffisant  pour  devenir  l'impôt  unique; 
attendu  que  la  perception  de  cet  intérêt  ou  impôt  comptabi- 
liste pourrait  s'effectuer  sans  rien  déranger  au  système  écono- 
mique qui  règle  actuellement  l'intérêt  de  l'argent  et  qu'il 
constituerait  de  la  sorte  un  bénéfice  national  net  résultant 
exclusivement  d'un  perfectionnement  apporté  à  l'outillage 
social;  attendu  que,  par  la  suppression  partielle  ou  totale  des 
charges  sociales  ou  impôts,  y  compris  l'impôt  douanier,  on 
irait  tout  naturellement  vers  l'unification,  vers  l'extrême  simpli- 
cité dans  l'organisation  sociale  ;  attendu  que  ce  progrès  écono- 
mique s'étendrait  bien  vite  à  tous  les  pays  civilisés  et  aboutirait 
nécessairement  à  la  plus  large  extension  du  principe  de  l'inter- 
nationalisation, devenant,  par  ce  fait,  le  facteur  prépondérant 
de  la  paix  universelle;  attendu  que,  le  personnalisme  attaché  à 
l'unité  et  au  carnet  comptabilistes  devant  avoir  pour  effet 
de  rendre  le  vol  et  la  prévarication  pour  ainsi  dire  impossibles, 
de  diminuer  en  conséquence  la  criminalité  et  diriger  de  plus 
en  plus  la  société  vers  la  légitimité  et  la  légalité  sociales, 
le  comptabilisme  apparaît  comme  ne  pouvant  manquer  de 
devenir,  selon  toute  apparence,  le  plus  puissant  facteur  de  la 
moralité  publique  et  du  bien-être  universels;  attendu  enfin  que, 
en  raison  de  ces  faits  précis,  le  comptabilisme  —  élément 
principal  du  «  productivisme  social  »  —  se  présente  comme 
devant  mener  à  la  conception  positive  d'un  état  social  idéal 
vers  lequel  son  application  ferait  rapidement  évoluer  la  société 
actuelle  ; 

Pour  ces  motifs  supérieurs,  d'ordre  économique,  moral  et 
international  —  bien  plus  encore  que  pour  les  précédents  — 
et  sans  insister  sur  d'autres  considérations  secondaires,  tel, 
par  exemple,  l'avantage  qui  résulterait  pour  un  pays  à  être  le 
premier  à  démonétiser  les  métaux  précieux;  pour  ces  motifs, 
dis-je,  je  vous  convie  instamment  à  prendre  le  S3'Stème  comp- 
tabiliste en  sérieuse  considération,  au  moment  où  vous  aurez 
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à  examiner  la  question  du  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  Nationale. 

Veuillez  agréer,   Messieurs  et  chers   Collègues,   la  sincère 
expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Bruxelles,  le  i''  mars  1899. 

Ernest  Solvay. 


VIII 
LA  MONNAIE  ET  LE  COMPTE  ^'^ 

NOTE    COMPLÉMENTAIRE 


Je  crois  devoir  ajouter  à  la  note  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  récemment  à  MM.  les  Membres  du  Parlement  belge 
quelques  explications  complémentaires  destinées  à  mettre  plus 
spécialement  en  lumière  le  mécanisme  même  du  système 
comptabiliste. 

J'ai  adopté  dans  cette  note  la  base  «  fortune  :  pouvoir 
d'achat  »  pour  appuyer  le  principe  comptabiliste,  parce  que  cette 
conception  m'a  paru  simple,  toute  naturelle  et  facile  à  admettre; 
il  est  parfaitement  possible  pourtant  de  dégager  le  comptabi- 
lisme  de  ce  point  de  vue  théorique,  tout  élémentaire  qu'il  soit, 
pour  ne  l'envisager  exclusivement  que  par  le  côté  application. 

Dans  ce  cas,  c'est  le  carnet  de  chèques  setil  qu'il  faut  avoir  en 
vue,  le  simple  carnet  de  chèques  journellement  utilisé  par  tant 
de  personnes,  dont  il  faut  provoquer  l'évolution  régulière  et 
logique  qui  le  transformera  en  carnet  comptabiliste  pur.  Sur 
ce  terrain,  je  pense  être  à  l'abri  de  tout  reproche  du  fait  de 
difficulté  de  compréhension  ou  d'assimilation,  puisque  je 
demeure  dans  ce  qui  est  élémentaire  ou  courant. 

Je  distingue  trois  phases  principales  dans  l'évolution  dont  il 
s'agit  (2). 


(1)  Deuxième  lettre  ouverte  adressée  aux  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentants,  le  31  mars  1899.  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  1899. 

("2)  J'ai  accompagné  la  description  de  chacune  de  ces  phases  de  figures  purement 
schématiques  n'ayant  d'autre  but  que  de  faciliter  la  compréhension  des  indications 
renfermées  dans  le  texte. 
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Première  phase.  Carnet-compte  à  chèques  ordinaires  (voir  la 
figure  i).  —  Si  cliacun  est  porteur  d'un  carnet  de  chèques 
authentiques  (i),  c'est-à-dire  composé  de  chèques  à  import  maxi- 
mum indiqué,  et  délivré  par  une  banque  ou  établissement  officiel 
en  possession  de  garanties  pouvant  couvrir  amplement  et  sans 
risque  de  dépréciation  le  chiffre  de  l'import  total  du  carnet;  si 
l'on  fait  ses  paiements  en  chèques  authentiques  et  si  l'on  est 
payé  de  même;  si  les  souches,  également  authentiques  et  de 
même  import  que  les  chèques  correspondants,  sont  chaque  fois 
signées  pour  quittance  par  celui  auquel  on  les  délivre;  si, 
enfin,  les  carnets  renferment  des  talons  servant  à  y  fixer  les 
chèques  reçus  en  paiement,  on  voit,  avec  la  dernière  évidence, 
que,  dans  un  semblable  arrangement,  les  chèques  non  détachés 
représentent  un  crédit  authentique  effectif,  c'est-à-dire  immé- 
diatement utilisable,  les  souches  signées  un  débit  authentique 
qui  correspond  simplement  aux  chèques  détachés  et  enfin  les 
chèques  reçus  en  paiement  et  insérés  dans  le  carnet  un  crédit 
non  encore  effectif,  c'est-à-dire  un  crédit  qui  ne  deviendra  effectif 
ou  immédiatement  utilisable  qu'après  que  le  carnet  aura  repassé 
par  l'établissement  officiel.  Le  carnet  de  chèques,  considéré  et 
utilisé  de  cette  manière,  est  évidemment  devenu  un  carnet- 
compte,  tout  en  étant  encore  à  chèques  ordinaires. 


(1)  Je  donne  au  mot  authentique  une  signification  peut-être  un  peu  étendue, 
mais  qui  me  paraît  se  justifier  suiîîsammcnt  par  ce  fait  que  le  chèque  est  ici 
d'émission  publique,  acceptable  en  tout  paiement  et  libératoire  de  toutes  dettes. 


PREMIERE  PHASE 


Fi.j.  1. 


SOUCHES 


CHEQUES 


(à  remplir  et  à  faire  signer  pour     (à  remplir  et  à  signer  par  le  possesseur  du  carnet 
quittance  par  ceux  auxquels  pour  être  remis  en  paiement.) 

on  effectue  un  paiement.) 


OFFICE  COMPTA  BILISTE 


Compte  (1)  I  Débitez  mon  compte  (1) 

Reçu  le  chèque  au  montant     P''*'  ^'  '""'^'^  ^«  '^"'«^^  ^^  ^^        t^^- 

de  la  somme  de  (2)s^^P?^^?=;=  '^=g 

d.-     (2; 


Je 


{Signature] 
■189  .. 


[Signature) 


.le 


189 


(1)  Indication  du  numéro  matricule  du  compte  du  porteur  du  chèque,  perforée  lors  de  la  déli 
vrance  du  carnet. 

(2,  En  toutes  lettres  toute  somme  inférieure  à  10  francs. 


TALONS 

(existant  derrière  les  souches 
pour  y  fixer  les  chèques  reçus 
en  paiement.) 
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Deuxième  phase.  Carnet-compte  à  chèques-timbres  (voir  la 
figure  2).  —  Composons  le  carnet  de  chèques  ne  faisant  plus 
corps  avec  leur  souche,  mais  portant  les  uns  et  les  autres  un 
chiffre  d'importyzA'^.  Donnons  aux  chèques  et  aux  souches  des 
dimensions  identiques  et  réduisons-les  à  peu  près  à  celles  d'un 
timbre-poste  ordinaire,  afin  qu'il  soit  possible  d'en  réunir  un 
certain  nombre  sur  une  même  feuille.  Le  carnet  sera  alors  com- 
posé, d'abord  de  feuilles  divisées  en  cases  ou  timbres  détachables 
qui  seront  ce  que  j'ai  appelé  les  chèques-timbres,  ensuite  de 
feuilles  divisées  en  cases  ou  timbres  non  détachables  —  les  sou- 
ches-timbres —  portant  des  indications  identiques  à  celles  qui 
figurent  sur  les  chèques-timbres.  Il  comprendra,  en  outre,  des 
feuilles  composées  de  cases  en  blanc,  de  mêmes  dimensions 
que  les  précédentes,  et  où  prendront  place  les  chèques-timbres 
reçus  en  paiement. 

Outre  son  carnet,  chacun  sera  porteur  d'un  poinçon  portant 
les  marques  distinctives  officiellement  reconnues  pour  équi- 
valoir à  sa  signature  et  au  moyen  duquel  il  poinçonnera 
chèques-timbres  et  souches-timbres  —  au  lieu  de  les  signer  — 
dans  des  blancs  qui  y  seront  réservés  à  cette  fin  pour  rendre  le 
poinçonnage  plus  lisible  (i). 

Le  carnet  de  chèques  précédent  se  trouve  transformé  de  la 
sorte  en  un  carnet-compte  à  chèques-timbres  dans  lequel  les 
chiffres  sont  tout  indiqués  au  préalable  et  où  les  inscriptions 
se  font,  de  manière  authentique,  par  simple  poinçonnage. 


(1)  Le  poinçon  peut  être  agencé  de  manière  à  donner  des  impressions  à  la 
façon  d'un  timbre  humide,  accompagnées  ou  non  d'une  empreinte  pointillée  plus 
ou  moins  profonde. 
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Troisième  phase.  Carnet  comptabiliste  (voir  la  figure  3).  — 
Enfin,  on  peut  imaginer  que  les  chèques-timbres  ne  soient  plus 
détachables  et  qu'ils  soient  destinés  à  être  simplement  obli- 
térés-poinçonnés  sur  place  par  ceux  auxquels  on  fait  des  paie- 
ments, au  lieu  d'être  détachés  et  poinçonnés  par  le  possesseur 
du  carnet  pour  leur  être  remis.  Par  cette  opération,  le  crédit 
du  carnet  se  trouve  réduit  tout  comme  il  l'était  auparavant 
par  détachement  du  chèque-timbre.  Mais  il  faut  donner  alors 
à  celui  qui  reçoit  le  paiement  quelque  chose  d'équivalent  au 
chèque-timbre  qui  lui  était  remis  et  qui,  inséré  dans  son  carnet, 
avait  pour  effet  d'augmenter  son  crédit  non  effectif.  Pour  cela, 
il  suffit  de  transformer  les  souches-timbres  —  souches  deve- 
nues inutiles  puisque  les  chèques-timbres  qu'elles  représen- 
taient ne  se  détachent  plus  —  en  timbres  figuratifs  de  crédit, 
c'est-à-dire  en  timbres  n'ayant  aucune  valeur  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  sont  pas  poinçonnés  ;  il  suffira  que  celui  qui  fait  un 
paiement  poinçonne  de  sem.blables  timbres  dans  le  carnet  du 
bénéficiaire  pour  leur  constituer  une  valeur  réelle  et  accroître 
son  crédit  non  effectif  exactement  comme  cela  avait  lieu  aupa- 
ravant par  la  remise  de  chèques  ou  de  chèques-timbres. 

Les  carnets  ne  doivent  donc  plus  comprendre,  dans  ce  der- 
nier système,  de  feuilles  de  cases  en  blanc.  Ils  ne  contiennent  que 
deux  espèces  de  feuilles  :  des  feuilles  de  timbres  de  débit,  dont 
le  poinçonnage  par  ceux  auxquels  on  effectue  des  paiements 
diminue  le  crédit  effectif  du  possesseur  du  carnet,  et  des  feuilles 
de  timbres  figuratifs  de  crédit,  sans  aucune  valeur  actuelle,  mais 
auxquels  le  poinçonnage  de  ceux  qui  effectuent  un  paiement 
confère  une  valeur  réelle  qui  augmente  le  crédit  non  effectif  du 
possesseur  du  carnet.  Toute  transaction  entraine  ainsi  à  un 
seul  poinçonnage  dans  chacun  des  carnets  des  transaction- 
neurs  en  présence. 

Pour  les  paiements  à  distance,  les  carnets  sont  simplement 
présentés  à  la  poste  comptabiliste  qui  poinçonne  pour  authen- 
ticité, à  l'envoi  et  à  la  réception,  les  timbres  correspondants  à 
l'import  désigné. 

On  voit  donc  que  le  carnet-compte  à  chèques-tim.bres  est 
devenu  ainsi  un  carnet  purement  comptabiliste  dont  l'usage  est 
possible  dans  tous  les  cas  et  dans  lequel  on  n'effectue  plus  que 
de  pures  inscriptions  par  simple  poinçonnage. 
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L'évolution  régulière  et  logique  du  carnet  de  chèques  se 
trouve  ainsi  achevée.  Il  va  sans  dire  que,  dans  la  pratique 
courante  et  quelle  que  soit  celle  des  phases  évolutives  que 
l'on  envisage,  chacun  pourra,  dans  les  limites  de  la  garantie 
déposée  par  lui,  être  mis  en  possession  de  plusieurs  carnets, 
composés  chacun  d'une  façon  appropriée  aux  différentes 
transactions  qu'il  effectue  le  plus  habituellement.  Enfin,  à  ceux 
qui  n'auraient  aucune  garantie  à  déposer,  —  aux  ouvriers,  aux 
intellectuels  ne  possédant  ni  immeubles,  ni  titres,  et  pour 
lesquels  aucune  personne  interposée  ne  déposerait  de  garantie, 
—  il  serait  remis  des  carnets  ne  renfermant  provisoirement 
aucune  feuille  de  crédit  effectif,  mais  seulement  des  feuilles  de 
crédit  figuratif;  celles-ci  ne  tarderaient  pas  à  être  échangeables 
contre  des  feuilles  de  crédit  effectif  après  poinçonnage  en 
paiement  par  des  personnes  quelconques  possédant  un  crédit 
effectif. 

J'ai  distingué  trois  phases  principales  dans  l'évolution  que  je 
viens  de  décrire  ;  il  est  presque  inutile  de  dire  que  le  carnet 
pourrait  passer  par  des  formes  intermédiaires  et  qu'à  la  rigueur 
les  différentes  formes  de  carnets  pourraient  co-exister,  chacune 
d'elles  étant  employée  plus  spécialement  à  l'ordre  de  transac- 
tions auquel  on  trouverait  qu'elle  répond  le  mieux. 

Mais,  dans  ma  pensée,  il  n'y  a  ni  nécessité,  ni  avantage 
sérieux  à  passer  par  ces  phases  successives  et  je  suis  convaincu 
qu'il  serait,  au  contraire,  pratiquement  plus  simple  de  mettre 
directement  en  application  la  forme  dernière  et  définitive  du 
système  comptabihste.  Si  j'ai  prévu  des  phases  marquées  de 
transition,  c'est  simplement  parce  que  je  sais  combien  la  diffi- 
culté qu'on  a  à  rompre  brusquement  avec  les  habitudes 
acquises  peut  faire  obstacle  à  l'esprit  de  progrès  et  à  la  mise 
en  œuvre  directe  des  formes  les  plus  parfaites  de  réalisation. 

Je  crois  avoir  résumé  aussi  clairement  que  possible  dans 
ce  qui  précède  les  grandes  lignes  du  fonctionnement  du 
système  comptabiliste  en  laissant  soigneusement  de  côté  les 
points  de  vue  théoriques  nombreux  que  la  question  peut 
soulever.  //  ne  faut  voir,  en  effet,  dans  l' application  de  ce 
système  que  la  simple  substitution  d'un  mécanisme  à  un  autre 
pour  effectuer  l'opération  paiement-recette  correspondant  à 
l'opération  vente-achat  en  laquelle  peuvent  se  résumer  toutes  les 


—  101   - 

trajisactioiis  Inouaincs.  Tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  par 
l'emploi  du  mécanisme  monétaire  doit  pouvoir  se  faire  au 
moyen  du  mécanisme  comptabiliste,  dans  des  conditions  de 
facilité  et  de  sécurité  au  moins  équivalentes  ;  l'application  du 
comptabilisme  doit  permettre  de  faire  ainsi  tout  ce  qu'on  fait 
avec  de  la  monnaie,  mais  rien  que  cela.  Les  problèmes  relatifs 
au  travail  et  à  la  valeur  n'interviennent  aucunement  dans  cette 
application;  la  question  du  crédit  proprement  dit,  c'est-à-dire 
du  crédit  à  découvert  ou  couvert  autrement  que  par  le  mode 
adopté  pour  le  S3^stème  comptabiliste,  n'y  est  pas  même  com- 
prise :  tout  reste  en  place  et  en  état  dans  cette  pure  substitution 
de  mécanismes  (i). 

J'ai  indiqué  déjà  les  avantages  sociaux  qui  pourraient 
résulter  directement  ou  indirectement  de  cette  substitution  et  je 
crois  inutile  d'y  revenir.  Il  me  semble  que  ces  avantages 
décideront  le  Gouvernement  et  le  Parlement  à  tenter  un  essai 
du  système  comptabiliste  et,  au  cas  où  il  en  serait  2i\ns\,  je  pro- 
poserais de  percevoir  un  intérêt  raisonnable  sur  le  chiffre  des  cré- 
dits coniptabilistes  délivrés  en  accompagnant  cette  perception  d'une 
remise  correspondante  d'impôts  aux  titulaires  des  carnets.  Par  ce 
fait  même,  la  valeur  et  les  avantages  du  système  seraient  immé- 
diatement mis  en  lumière  et  rien  ne  serait  plus  propre  à  multi- 
plier le  nombre  des  adhérents. 


(1)  On  verra  plus  loin  que  le  rôle  du  comptabilisme  peut  être  beaucoup  plus 
étendu  et  qu'il  conduit  à  des  vues  productivistes  nouvelles  notamment  en  ce  qui 
concerne  Vore-anisation  sociale  du  crédit. 


IX 

LA  MONNAIE  ET  LE  COMPTE  ^'^ 

SECONDE  NOTE  COMPLÉMENTAIRE 


L'intérêt  de  l'argent,  l'intérêt  comptabiliste   et  l'impôt. 

Je  me  propose  d'appuyer  et  de  développer  dans  cette  note 
les  considérations  exposées  dans  les  deux  notes  adressées  pré- 
cédemment à  mes  collègues  du  Parlement  belge. 

Le  système  monétaire  a  pour  raison  d'être  de  favoriser  les 
transactions;  il  a  été  créé  pour  ce  but  spécial  et  précis.  Il  est, 
par  essence,  destiné  à  opérer  l'extinction  des  dettes-créances 
qui  naissent  du  fait  de  transactions  effectuées. 

Or,  il  en  est  exactement  de  même  du  système  comptabiliste 
qui  ne  saurait  manquer  de  se  substituer  tôt  ou  tard  au  premier 
parce  qu'il  a  sur  lui  l'avantage  considérable,  ai-je  dit  ailleurs,  de 
supprimer  en  principe  l'intérêt  de  l'argent. 

Je  préconise  néanmoins  d'établir,  dès  le  début  même  du 
fonctionnement  du  S3^stème,  un  intérêt  comptabiliste;  mais  en 
vue  seulement  d'éviter  les  perturbations  économiques,  et  surtout 
dans  l'intention  expresse  d'arriver  par  ce  moyen  à  la  suppres- 
sion des  charges  sociales.  Je  crois,  en  effet,  que  la  taxe  intérêt 
comptabiliste  serait  socialement  plus  équitable  et  plus  facile  à 
supporter  que  la  charge  impôt  actuelle. 

Il  y  a  donc  lieu  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  question  afin 
de  chercher  à  voir,  d'abord  ce  qu'est,  en  réalité,  l'intérêt  de 
l'argent  ;  ensuite  ce  que  sera,  comparativement,  l'intérêt  comp- 


(1)  Troisième  lettre  ouverte  adressée  aux  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentants,  le  15  juin  1899.  Annales  de  Vlnstitiit  des  Sciences  sociales, 
1899. 
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tabiliste  et,  comme  conséquence,  la  quotité  de  charges  sociales 
qu'il  permettrait  de  supprimer  ;  enfin  de  quelle  façon  l'évolution 
sociale  en  serait  influencée. 

1°  L'intérêt  de  l'argent.  —  Ce  qu'on  appelle  intérêt  de 
l'argent  peut  être  considéré  comme  se  composant  dans  le  cas  le 
plus  général  des  éléments  suivants,  que  j'examinerai  successi- 
vement :  a)  l'intérêt  proprement  dit  de  l'argent;  b)  l'intérêt 
risques;  c)  l'intérêt  frais  courants  ;  d)  l'intérêt  frais  exceptionnels 
et  e)  l'intérêt  profits. 

a)  Intérêt  proprement  dit  de  l'argent,  —  Cette  forme  de  l'inté- 
rêt est  essentiellement  relative  au  métal  dont  la  monnaie  était 
exclusivement  constituée  à  l'origine. 

Le  métal  qui  est,  par  le  monnayage,  détourné  de  sa  destination 
naturelle  pour  être  employé  à  effectuer  l'opération  de  la  liqui- 
dation de  dettes  —  opération  qui  peut  parfaitement  se  faire 
sans  son  intervention,  ainsi  que  le  comptabilisme  le  prouve  — 
est  un  bien  en  réalité  immobilisé  par  sa  mobilisation  même  et 
temporairement  perdu  pour  la  satisfaction  de  l'homme.  La 
jouissance  de  ce  bien,  s'il  eût  gardé  sa  destination  naturelle, 
eût  été  équivalente  à  celle  de  tout  autre  bien  de  même  valeur, 
puisque,  précisément,  ce  qui  constitue  la  valeur  d'une  chose, 
c'est  la  satisfaction  que  l'on  évalue  pouvoir  en  tirer  pendant  un 
temps  donné.  Si  l'on  garde  de  l'argent  monnayé  par  devers  soi 
sans  l'utiliser,  on  en  perd  la  jouissance  pendant  toute  la  durée 
de  l'immobilisation.  Aussi  le  fait-on  le  moins  possible  et, 
lorsque  l'on  prête  son  argent  monnayé,  on  a  soin  de  réclamer 
en  tout  premier  lieu  à  l'emprunteur  l'équivalent  de  cette  perte 
de  jouissance  sous  forme  d'un  certain  loyer  qui  constitue  ce  que 
l'on  peut  appeler  l'intérêt  proprement  dit  de  l'argent. 

C'est,  on  le  voit,  non  le  pouvoir  propre  à  l'instrument  trans- 
actionniste,  instrument  dont  l'emprunteur  se  servira  en  renou- 
velant son  action  le  plus  de  fois  possible  en  une  année,  mais  la 
jouissance  propre  au  bien  métal  dont  il  est  constitué  qui  est  ici 
enjeu,  en  attachant  toutefois  à  ce  bien  métal  la  valeur  conven- 
tionnelle fixe  et  artificielle,  garantie  par  l'Etat,  que  lui  donne 
le  monnayage. 

Ce  dernier  point  est  important  à  constater,  car  il  a  conduit 
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à  aller  beaucoup  plus  loin  dans  la  voie  de  la  convention.  Pour 
faciliter  les  transactions  ou  pour  faire  face  à  la  pénurie  des  métaux 
précieux,  on  a  fini,  en  effet,  par  créer  une  monnaie  de  papier,  le 
billet  de  banque,  n'ayant  aucune  valeur  propre  et  ne  possédant 
plus  qu'une  valeur  artificielle  que  l'on  a  faite  équivalente  à  celle 
de  la  monnaie  de  métal.  De  la  même  façon,  on  a  créé  les  efiets 
de  commerce  qui,  dans  les  cas  extrêmement  nombreux  d'en- 
dossements successifs,  sont  employés  comme  s'ils  avaient  le 
même  pouvoir  libératoire. 

De  telle  sorte  qu'actuellement  on  liquide  ses  dettes  indiffé- 
remment avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes  de  l'instrument 
libératoire;  de  même  on  paie  l'intérêt  de  l'argent  sur  ses  dettes 
comme  si  le  métal  précieux,  ainsi  qu'il  en  était  à  l'origine, 
constituait  encore  exclusivement  l'instrument  libératoire  qui 
doit  servir  à  les  liquider  :  tout  se  passe  comme  s'il  en  était 
encore  ainsi,  et  cependant  le  métal  ne  sert  plus  à  constituer 
qu'une  proportion  minime  de  la  quantité  totale  d'instrument 
libératoire  en  usage  dans  un  pays. 

On  verra  plus  loin  que  c'est  l'intérêt  proprement  dit  de 
l'argent  correspondant  mt  crédit-débit  courant  ou  moyen-continu 
de  l'année  pour  le  pays  entier  (i)  dont  le  comptabilisme,  quand 
il  sera  intégralement  appliqué,  permettra  de  faire  épargne, 
en  principe,  puisqu'il  supprimera  alors  toutes  les  formes  quel- 
conques d'instrument  libératoire  servant  actuellement  à  son 
extinction  courante,  pour  les  remplacer  exclusivement  par  le 
compte,  accordé  gratuitement,  sur  simple  garantie  et  sans 
intérêts  par  l'Office  comptabiliste. 

Nous  chercherons  à  ce  moment  à  évaluer  quel  est,  pour  la 
Belgique,  le  montant  annuel  de  l'intérêt  proprement  dit  de 
l'argent  qui  pourra  être  épargné. 

B)  Intérêt  risques.  —  Cette  forme  de  l'intérêt  correspond  à  la 
caution,  à  l'aval.  Elle  est  constituée  par  ce  que  l'on  réclame 
annuellement,  en  compensation  du  risque  que  l'on  court,  à  un 
tiers  pour  lequel  on  a  simplement  donné  caution,  pour  qui  on 
s'est  seulement  porté  fort.  Le  taux  afférent  à  cette  forme  de 
l'intérêt  est  généralement  beaucoup  moindre,  cela  va  sans  dire, 

(1)  On  trouvera  à  la  page  113  l'explication  de  ces  termes. 


—  106  — 

que  le  taux  de  l'intérêt  proprement  dit  de  l'argent,  auquel 
d'ailleurs  il  s'ajoute  dans  le  prêt. 

Le  comptabilisme  sera  tout  à  fait  étranger  à  cette  forme  de 
l'intérêt.  Celui  qui  cautionnera  pour  un  autre  à  l'Office  compta- 
biliste  afin  que  ce  dernier  puisse  y  obtenir  du  crédit,  du  compte, 
lui  réclamera,  comme  cela  se  fait  souvent  du  reste  en  cas  de 
caution,  l'intérêt  risques  qu'il  croira  de  circonstance;  mais 
l'Office  comptabiliste  l'ignorera. 

On  ne  prêtera  plus  d'instrument  libératoire.  On  cautionnera 
pour  des  tiers  à  l'Office  comptabiliste  qui,  lui,  délivrera  l'instru- 
ment libératoire  sous  la  forme  unique  de  crédit  comptabiliste. 
Cette  caution  constituera  à  ces  tiers  qui,  auparavant,  emprun- 
taient, une  garantie  comptabiliste,  nouvelle  ou  plus  étendue 
que  celle  qu'ils  avaient  déjà;  elle  ne  diminuera  pas  la  garantie 
comptabiliste  du  cautionneur  qui,  auparavant,  prêtait,  elle 
restreindra  simplement  d'autant  et  pendant  la  durée  de  la 
caution  le  crédit  effectif  total  disponible  qu'il  aurait  eu  sans  cela 
dans  le  cours  de  cette  période. 

En  effet,  théoriquement  la  garantie  comptabiliste  d'un  trans- 
actionneur  se  compose  de  sa  fortune  entière  constituant  son 
pouvoir  transactionniste  et  libératoire  intégral  représenté  par  le 
nombre  maximum  d'unités  comptabilistes  pouvant  être  portées 
à  son  crédit,  et  pratiquement  ce  n'est  qu'une  fraction  de  ce  pou- 
voir intégral  qui  est  mise  à  sa  disposition.  Si  le  chifî"re  qu'il 
représente  dépasse  celui  qui  est  nécessaire  au  transactionneur 
pour  assurer  le  service  des  transactions  qu'il  compte  effectuer, 
il  se  bornera  à  réclamer  le  crédit  eff'ectif  qui  lui  est  nécessaire 
et  il  pourra  employer  son  pouvoir  transactionniste  excédant  à 
cautionner  pour  des  tiers  qui  obtiendront,  sous  sa  garantie,  du 
crédit  eff'ectif.  Comme  les  biens  constituant  garantie  n'en  restent 
pas  moins  appliqués  à  leur  destination  productiviste  —  destina- 
tion agricole,  industrielle,  commerciale  ou  autre  et  comprenant 
au  total  tout  ce  qui  doit  servir  à  la  nutrition,  au  vêtement,  au 
logement,  à  la  protection  et  à  la  distraction  de  l'homme  —  la 
capacité  productiviste  du  cautionneur  n'en  sera  diminuée  en 
quoi  que  ce  soit. 

On  voit  donc  que  le  prêt,  tel  qu'il  existe  actuellement,  entraî- 
nant pour  le  prêteur  non  seulement  le  risque  mais  encore  la 
perte  de  jouissance  du  bien  métal,  se  trouve  ainsi  supprimé  et 
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remplacé  par  la  caution  comptabiliste  n'entraînant  plus  que  le 
risque  seul. 

De  même  le  crédit  commercial,  représenté  par  les  effets  de 
commerce  et  qui  correspond,  en  réalité,  au  prêt  en  nature, 
sera  supprimé  dans  sa  forme  actuelle,  puisqu'une  simple  recon- 
naissance, formulée  par  l'acheteur  en  ce  qui  concerne  la  dette 
à  terme  qu'il  a  contractée,  remplacera  l'effet  de  commerce  et, 
déposée  à  l'Office  comptabiliste,  y  constituera  pouvoir  de  cau- 
tion et  pouvoir  de  crédit  en  faveur  du  vendeur  qui  n'aura 
même,  en  principe,  aucun  intérêt  pour  escompte  à  supporter. 

Peut-on  dire  néanmoins  que  le  prêt  sera  intégralement  sup- 
primé alors  qu'il  semble  pourtant  que  l'on  sera  toujours  libre 
d'accorder  directement  du  crédit  non  effectif  à  des  tiers  aux 
dépens  de  son  crédit  effectif  à  soi?  En  comptabilisme  intégral, 
pareille  opération  sera  illicite,  car  toute  transmission  de  crédit 
opérée  dans  les  carnets  ne  pourra  se  rapporter  exclusivement 
qu'à  l'opération  transactionniste  double  et  générale  vente-achat 
entraînant  elle-même  l'acte  extinctif  double  et  général  crédit- 
débit  authentique;  la  quittance  privée  et  libre,  remplacée  d'une 
façon  générale  par  l'acquit  authentique  comptabiliste,  sera  donc 
supprimée  de  fait  :  cela  implique  nécessairement  l'impossibilité 
légale  du  prêt. 

Quant  à  la  location  des  biens,  elle  ne  se  rattache  pas  au 
prêt  ;  elle  n'est  aucunement  un  prêt  en  nature,  comme  on  se  le 
figure  quelquefois.  Elle  doit  être  considérée  comme  une  simple 
forme  d'exploitation  des  biens  :  ceux-ci,  en  eftet,  peuvent  être 
à  volonté  abandonnés  par  le  propriétaire  à  des  exploitants 
mo3'ennant  le  paiement  d'une  somme  annuelle  fixe  ou  bien  être 
exploités  directement  par  le  propriétaire  lui-même  payant  aux 
travailleurs  qu'il  emploie  une  somme  journalière  ou  annuelle 
fixe. 

c)  Intérêt  frais  courants.  —  Les  établissements  de  crédit  qui 
délivrent  et  reçoivent  couramment  de  l'argent  sous  forme  d'uni- 
tés libératoires  quelconques  ont  de  ce  chef  des  frais  ordinaires 
et  d'administration  à  supporter  ;  ils  se  couvrent  de  ces  frais  en 
comptant  à  leurs  clients  un  certain  pour  cent  sur  les  sorties  de 
caisse.  Le  total  annuel  de  ces  frais  peut  être  considéré  comme 
représentant  un  véritable  intérêt  dû  par  le  chent  sur  le  chiffre 
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de  son  crédit  courant  ou  moyen-contimi  de,  l'année.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  à  ce  qui  se  perçoit  habituellement  comme  frais 
de  sorties  de  caisse  et  en  y  attachant  le  sens  indiqué,  que  je 
donne  le  nom  d'intérêt  frais  courants. 

Cette  forme  de  l'intérêt  sera  conservée  en  comptabihsme, 
puisqu'il  y  aura  aussi  des  entrées  et  des  sorties  de  compte, 
en  carnets-comptes,  à  l'Office  comptabiliste  et  qu'aucune 
raison  n'existera  pour  ce  dernier  de  ne  pas  se  couvrir  de  ses 
frais  quelconques  comme  le  font  maintenant  les  établissements 
de  crédit. 

d)  Intérêt  frais  exceptionnels.  —  Outre  les  frais  courants  ordi- 
naires, couverts  par  les  frais  de  sorties  de  caisse,  les  établis- 
sements de  crédit  ont  assez  souvent  des  frais  extraordinaires 
à  supporter,  notamment  quand  ils  ont  à  opérer  des  paiements 
ou  des  recouvrements  sur  des  places  non  bancables.  Ils  se 
couvrent  de  ces  frais  par  la  perception  d'un  certain  pour 
cent  supplémentaire  pouvant  se  ramener,  comme  dans  le  cas 
précédent,  à  un  intérêt  annuel  :  je  l'appelle  intérêt  frais  excep- 
tionnels. Je  n'ai  cru  devoir  dégager  cet  intérêt  frais  excep- 
tionnels de  l'intérêt  frais  courants  que  pour  montrer  que  les 
frais  auxquels  il  correspond  seront  entièrement  supprimés  en 
comptabilisme  intégral;  en  effet,  ils  ne  sauraient  exister  sous 
ce  régime  puisqu'il  y  aura  alors  unité  absolue  dans  le  mode 
de  paiement  et  que  les  offices  comptabilistes-postaux,  corres- 
pondant aux  établissements  de  crédit  actuels,  existeront  partout, 
dans  chaque  village  ou  agglomération.  Sans  cela  il  aurait  été 
préférable  de  ne  décomposer  l'intérêt  général  qu'en  quatre  élé- 
ments :  intérêt  proprement  dit  de  l'argent,  intérêt  risques, 
intérêt  frais  et  intérêt  profits. 

e)  Intérêt  profits.  —  Enfin,  les  étabhssements  de  crédit  sont 
des  entreprises  commerciales  et,  comme  toute  entreprise,  ils 
ont  droit  à  un  certain  profit.  De  ce  chef,  ils  majorent  l'intérêt 
qui  serait  à  percevoir  pour  les  motifs  précédents  et  cette 
majoration  constitue  ce  que  j'appelle  l'intérêt  profits. 

En  comptabilisme  intégral,  cette  forme  de  l'intérêt,  comme 
la  première  et  la  quatrième,  sera  supprimée  en  principe  pour  ce 
qui  concerne  l'Ofiice  comptabiHste.  Elle  pourra  ne  pas  l'être 
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pour  ce  qui  concerne  les  établissements  de  crédit  qui  seront 
nécessairement  transformés  en  établissements  de  caution  ou  de 
garantie  et  qui  l'ajouteront  à  la  seconde  comme  profit  du  risque 
couru  par  eux,  s'il  est  permis  d'admettre  pareille  distinction. 

2°  L'intérêt  comptabiliste.  —  Dans  ma  pensée,  l'intérêt 
comptabiliste,  dont  la  seule  raison  d'être  sera,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  déjà,  d'éviter  les  perturbations  économiques  et  de  permettre 
d'arriver  à  la  suppression  des  charges  sociales,  comprendra 
au  maximum:  a)Vw  fer  et  comptabiliste  proprejnent  dit;  B)Vi}2térét 
frais  comptabilistes;  c)  l'intérêt  comptabiliste  supplémentaire. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  ces  trois  formes  possibles  de 
rintérêt  comptabiliste,  il  est  indispensable,  pour  la  clarté  de  ce 
qui  va  suivre,  de  donner  ici  un  résumé  spécial  et  synthétique 
des  actes  et  opérations  essentiellement  liés  à  la  transaction, 
terme  général  par  lequel  j'ai  désigné  toute  opération,  quelle 
qu'elle  soit,  se  terminant  par  un  paiement  et  par  une  recette. 

La  transaction,  pour  avoir  lieu,  nécessite  le  concours  de 
deux  individus  ou  de  deux  parties,  disons  de  deux  transaction- 
neurs,  et  voici  la  série  des  actes  doubles  qui,  réellement  ou 
virtuellement,  se  succèdent  dans  chaque  cas. 

1.  L'un  des  transactionneurs  produit  ce  que  l'autre  con- 
somme ; 

2.  Le  premier  offre  son  produit  au  second,  le  second  le 
demande  au  premier; 

3.  Le  premier  le  vend  au  second,  le  second  l'achète  au 
premier  ; 

4.  Le  premier  débite  le  second  de  sa  valeur,  le  second  en 
crédite  le  premier  —  dans  leurs  comptes  personnels  respectifs  ; 

En  extinction  de  cette  dette-créance  : 

Le  premier  reçoit  des  unités  extinctoires(i)  du  second, 
le  second  paie  le  premier  en  unités  extinctoires  —  en 
système  monétaire; 

Le  premier  est  authentiquement  crédité,  le  second 
I  est  authentiquement  débité  —  en  système  comptabi- 
1  liste  ; 

(1)  Je  donnerai  à  l'unité  de  valeur  les  qualificatifs  :  monétaire,  libératoire, 
extinctoire,  transactionniste  ou  comptabiliste,  selon  les  circonstances. 


—  110  — 

Enfin  pour  solde  des  comptes  particuliers  : 

6.  Le  premier  crédite  le  second,  le  second  débite  le  premier 
—  dans  leurs  comptes  personnels  respectifs. 

Et  tout  ce  qui  a  rapport  réellement  ou  virtuellement  à  une 
transaction  donnée,  est  ainsi  terminé. 

De  telle  sorte  que  les  opérations  doubles  qui  correspondent 
aux  actes  doubles  du  tableau  précédent  peuvent,  par  le  fait, 
prendre  respectivement  les  dénominations  générales  du  tableau 
suivant,  la  notion  initiale  production,  de  même  que  la  notion 
initiale  consom7natio7i  étant  déterminative  de  toutes  celles  qui 
figurent  en  dessous  de  chacune  d'elles. 


Eléments  réellement  ou  virtuellement  mais  totijours  enjeu 
dans  la  transaction. 

PRODUCTION.  CONSOMMATION. 

Offre.  Demande. 


Vente.  Achat. 

Crédit  personnel.  Débit  personnel. 


Recette.  Paiement  (en  système  monétaire). 

Crédit  authentique.        Débit    authentique    (en    système 

comptabiliste). 
6.      Débit  personnel.  Crédit  personnel. 

Dans  cette  conception  productiviste,  et, bien  entendu,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  pour  une  ou  plusieurs  transactions  déter- 
minées, —  pour  l'ensemble  des  transactions  effectuées  dans  un 
pays  entier  pendant  une  année  entière,  par  exemple,  —  tous  les 
éléments  de  la  première  colonne  du  tableau  précédent,  et  notam- 
ment les  éléments  3,4,  5  et  6,  doivent  être  considérés  non  seu- 
lement comme  rigoureusement  égaux  en  valeur,  mais  encore 
comme  rigoureusement  égaux  à  la  valeur  de  ceux  de  la  seconde 
colonne  et  cela  pour  la  raison  que,  d'un  côté,  les  éléments 
inférieurs  dérivent  essentiellement  des  éléments  supérieurs, 
et  que,  de  l'autre,  les  éléments  de  droite  ne  peuvent  nécessaire- 
ment exister  sans  les  éléments  de  gauche.  Et,  disons-le  par 
parenthèse,  ceci  permettra,  je  pense,  ainsi  qu'on  pourra  s'en 
rendre  compte  par  la  suite,  de  mettre  facilement  en  formules 
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mathématiques  la  vie  active  ou  productiviste  d'un  pays,  c'est 
à-dire  sa  vie  sociale  (i). 

De  l'équivalence  des  éléments  4  et  5  du  tableau  précé- 
dent, on  tire  cette  conclusion  toute  naturelle,  mais  qui  a 
néanmoins  une  importante  conséquence  :  que  la  somme 
totale  représentant  le  crédit-débit  qui  se  crée  à  chaque  instant 
—  aussi  bien  réellement,  c'est-à-dire  passant  par  comptabilité 
particulière,  que  virtuellement,  c'est-à-dire  n'y  passant  pas  — 
dans  un  pays   entier  pendant  une  année  entière,  crédit-débit 

(1)  J'ai  pris  comme  point  de  départ  du  tableau  productiviste  qui  précède  les 
élém&nls  pyoJudion  et  consommation,  mais  j'ai  montré  ailleurs  que  la  production 
est  directement  et  fondamentalement  influencée  par  la  valeur  et  le  nombre  de 
capacités  sociales  productivistes  existantes  :  la  valeur  capacitaire  engendre  le  per- 
fectionnement de  l'outillage  social  qui  économise  l'énergie  humaine;  le  nombre 
de  capacités  engendre  la  quantité  produite  soit  en  perfectionnements  de  l'outil- 
lage, soit  en  objets  de  la  production  intégrale.  En  capacitariant  sans  cesse  la 
société  dans  le  sens  productiviste  intégral  sans  nuire  à  la  production  courante, 
ai-je  dit,  on  arrivera  le  plus  rapidement  possible  à  la  production  intégrale  maxi- 
mum, qualitative  et  quantitative. 

Les  éléments  du  tableau  ci-dessus  doivent  donc  dériver  systématiquement 
de  la  capacité  pyoductiviste.  Celle-ci  comprend  toutes  les  capacités  ou  aptitudes 
d'importances  et  de  genres  différents  —  aussi  bien  musculaires  qu'intellec- 
tuelles, réunies  ou  non  dans  un  même  individu,  —  des  activités  qui  doivent 
concourir  à  la  réalisation  intégrale  d'une  production  d'oeuvre  de  quelque 
nature  que  ce  soit.  Le  mot  œuvre  a  ici  un  sens  universel  comprenant  l'œuvre- 
travail  que  fournit  celui  qui  se  procure  ou  achète  une  matière  première, 
écoule  ou  vend  une  matière  finie,  réalise  la  production  même  d'une  œuvre  quel- 
conque, aussi  bien  que  cette  œuvre  elle-même;  ces  matières  et  cette  œuvre,  répé- 
tons-le encore,  pouvant  être  matérielles,  intellectuelles  ou  morales  pourvu  qu'elles 
donnent  réellement  ou  virtuellement  lieu  à  dette-créance  et  à  extinction  de  dette- 
créance.  La  capacité  productiviste  est,  avec  le  capital  productiviste,  le  véritable 
élément  générateur  du  productivisme  social;  elle  est  transactionnable  ou  mar- 
chande, c'est-à-dire  qu'elle  a  une  valeur  transactionniste  comme  tout  objet  de 
consommation  et  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  capacité  absolue  qui,  faute  de 
s'nppliquer  à  des  objets  demandés,  peut  n'avoir  aucune  valeur  transactionniste. 

Or,  j'ai  donné  dans  ma  note  «  Principe  et  Raison  d'être  du  Comptabilisme  social  » 

d.h 
la  formule  v  =  u.  —  comme  pouvant  être  admise,  selon  moi,  pour  représenter  la 

valeur  transactionniste  v  de  l'unité  d'objet,  de  chose  ou  d'œuvre  quelconque  — 
que  nous  appellerons  dorénavant,  d'une  façon  générale,  unité  d'œuvre  —  11  étant 
l'unité  abstraite  et  immuable  de  valeur  adoptée,  d  le  désir  de  possession  de  l'unité 
d'œuvre,  irrégulier  et  variable  selon  les  circonstances  à  un  endroit  et  pour  un 
objet  déterminés,  mais  dont  la  moyenne  générale  est  constante  et  identique  pour  tous 
les  objets,  h  le  nombre  d'hommes  qui  demandent  l'unité  d'œuvre  et  0  le  nombre 
d'unités  d'œuvre  offert  au  moment  considéré.  Cette  formule  de  la  valeur  transac- 
tionniste de  l'unité  d'œuvre  est  nécessairement  applicable  à  la  capacité  et  au 
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total  que  je  représenterai  par  le  symbole  C^,  est  précisément 
égale  au  nombre  total  d'unités  à  l'aide  desquelles  s'effectue  à 
chaque  instant  son  extinction.  Or,  dans  cette  production- 
extinction  de  crédit-débit  de  tous  les  instants,  une  même  unité 
joue  successivement  son  rôle  un  grand  nombre  de  fois,  ce  qui 
constitue  son  utilisation  moyenjte  ou  roîdemettt  r;  et  si  l'on 
divise  le  nombre  précédent  par  la  valeur  de  ce  roulement,  on 

obtient  un  quotient  —  qui  représente  aussi  bien  le  Jiombre  n„ 
d'unités  extinctoires  en  existence  courante  ou  continue  dans  le  pays 


capital  productivistes,  la  première  étant  toujours  et  le  second  souvent  indispen- 
sables à  la  réalisation  de  l'unité  d'œuvre  d"une  production  quelconque. 

Si  donc  on  appelle  vc  la  valeur  transactionniste  de  l'unité  de  capacité  produc- 
tiviste  c  ramenée  à  l'unité  de  temps  productiviste,  c'est-à-dire  à  l'année;  vp  le  taux 
transactionniste  de  l'intérêt  de  cent  unités  de  valeur  abstraites  et  immuables  ou 
valeur  transactionniste  de  l'unité  de  capital  productiviste^,  on  aura  les  égalités 
suivantes  : 

d.h  d.h 

Vc  =  U.  et      Vr)  =  u.  — , 

Oc  Op 

Oc  étant  le  nombre  d'unités  de  capacité  et  Op  le  nombre  d'unités  de  capital  offertes. 

Et  si  on  appelle  ne  le  nombre  d'unités  de  capacité,  «p  le  nombre  d'unités  de 
capital  et  t  le  nombre  d'unités  de  temps  qui  sont  indispensables  à  la  réalisation  de 
l'unité  d'œuvre  d'une  production  quelconque,  on  aura  : 

vc.nc.t-\-vp  np.t  =  v', 
v'  étant  la  valeur  de  production  de  l'unité  d'œuvre. 

Cette  formule  s'applique  naturellement  à  la  valeur  de  la  matière  première 
quelle  qu'elle  soit  —  fût-elle  purement  d'entretien  —  qui  entre  dans  la  production 
d'une  unité  d'œuvre.  Et,  si  on  désigne  cette  valeur  par  v",  et  par  b  la  valeur  du 
bénéfice  s'attachant  à  la  production  de  l'unité  d'œuvre,  c'est-à-dire  à  ce  qui  est 
extra-transactionniste  dans  la  production  et  va  de  fait  à  certaines  capacités  pro- 
ductivistes en  sus  de  leur  rémunération  transactionniste  et  au  capital  en  sus  de 
son  intérêt  transactionniste,  on  aura  pour  expression  de  la  valeur  transaction- 
niste V  de  l'unité  d'œuvre  : 

V  =  vi  -\-vii  -^b. 

La  valeur  V  d'une  production  quelconque  v  y^  q  =  Y,  q  étant  le  nombre 
d'unités  d'œuvre  réalisé,  sera  donc  : 

W  =  (^vi-{-v''  ■\-b)q. 

Je  pense  que,  en  principe,  dans  les  formules  ci-dessus,  [vc.nc.t)  représente  la 
valeur  transactionniste  d'un  travail  psycho-physiologique  actuel,  b  la  valeur 
extra-transactionniste  d'un  travail  psycho-physiologique  également  actuel  et 
{vp.np.t)  la  valeur  à  la  fois  transactionniste  et  extra-lransactionniste  d'un  travail 
.psycho-physiologique  antérieur;  je  pense  également  que  l'on  pourra  faire  voif 
par  la  suite  que  le  travaii  psycho-physiologique  est  assimilable  à  du  travail  méca- 
nique et  que  les  expressions  ci-dessus  pourront  être  utilisées  comme  premiers 
éléments  pour  «  V Energétique  sociale  ». 
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que  la  somme  constituant  le  crédit-débit  courant  ou  7noy en- continu 
de  r année  pour  le  pays;  ]q.  représenterai  ce  quotient  par  le  sym- 
bole C„,. 

Nous   aurons  donc  l'égalité  :  —    =  C,„  =  ;/„  et  par  suite 

«,^  X  ^  =  C/.  Et  il  est  à  remarquer  que  la  valeur  du  crédit- 
débit  total  Ct  peut  encore  s'obtenir  en  multipliant  le  nombre  «<, 
d'opérations  transactionnistes  effectuées  pendant  une  année 
dans  le  pays  par  l'import  moyen  iy,^  de  ces  opérations.  On  aura 
donc  la  relation  Hq  X  im  =  C^  qui,  rapprochée  de  la  précédente, 
établira,  entre  les  éléments  qui  la  composent,  la  relation 
HuX  r  =  Ho  X  i,n- 

Donc  en  cherchant  à  évaluer  le  nombre  courant  w,,^  d'unités 
de  toutes  formes  en  existence  dans  un  pays  et  en  multipliant 
ce  nombre  une  fois  trouvé  par  le  taux  approximatif  de  l'intérêt 
proprement  dit  de  l'argent,  on  obtiendra  le  montant  annuel  de 
ce  dernier,  c'est-à-dire  la  somme  dont  le  comptabilisme  doit, 
en  principe,  faire  épargne. 

Il  est  nécessaire  de  donner  ici  quelques  explications  sur  les 
termes  :  «  courant  ou  moyen-continu  de  l'année  »,  dont  je  me 
suis  servi  plusieurs  fois  déjà  en  les  appliquant  au  mot  crédit  ou 
à  celui  de  crédit-débit,  ainsi  que  sur  ce  qui  se  rapporte  ou  se 
lie  à  ces  expressions.  Je  n'aurais  pu  définir  convenablement  ces 
termes  sans  m'appuyer  sur  le  tableau  productiviste  qui  précède. 

Si,  partant  des  égalités  que  ce  tableau  met  en  lumière,  on 
envisage  le  fonctionnement  comptabiliste  à  l'Office  même,  et  si 
l'on  considère  les  comptes  particuliers  pris  isolément,  après 
une  année  d'exercice,  les  uns  se  trouveront  débiteurs,  c'est-à-dire 
que  le  chiffre  de  leur  crédit  effectif  sera  inférieur  à  celui  de  la 
garantie  déposée  par  le  titulaire,  les  sorties  de  compte  l'ayant 
emporté  sur  les  entrées  ;  les  autres  se  trouveront  créditeurs, 
l'inverse  ayant  eu  lieu. 

Les  titulaires  des  comptes  ainsi  débiteurs,  à  l'Office,  seront 
évidemment  ceux  dont  la  fortune  est  en  voie  de  diminution  ou 
dont  le  degré  d'activité  transactionniste  pendant  l'année  envi- 
sagée a  dépassé  les  moyens  réguliers  d'action  représentés 
par  leur  garantie  ;  les  titulaires  des  comptes  créditeurs  seront 
ceux  dont  la  situation  sera  inverse. 
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On  remarque  également  que  le  total  général  des  crédits 
particuliers  se  trouve  être  égal  au  total  général  des  débits  par- 
ticuliers ;  en  supposant,  bien  entendu,  que  les  transactionneurs 
étrangers  en  relation  avec  les  transactionneurs  du  pays  aient 
un  compte  à  l'Office,  sinon  il  faudrait  admettre  que  les  opéra- 
tions qui  les  concernent  sont  réglées  à  part  et  d'une  façon 
entièrement  indépendante. 

L'Office  aura  à  établir,  à  la  fin  de  l'année,  un  compte  d'intérêts 
pour  chaque  affilié.  Ce  compte  s'établira  conformément  à  la 
règle  habituelle  :  chaque  entrée  et  chaque  sortie  de  compte  — 
prise  au  moment  où  l'affilié  remet  à  l'Office  son  carnet  plus 
ou  moins  complètement  oblitéré  —  sera  multipliée  par  le 
nombre  de  jours  qui  restent  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'année; 
cette  date  arrivée,  on  fera  le  total  des  nombres  des  deux  côtés  : 
débit  et  crédit  ;  on  soustraira  ces  totaux  de  nombres  l'un  de 
l'autre,  on  divisera  ensuite  la  différence  obtenue  par  les 
36o  jours  de  l'année  commerciale  :  le  résultat  sera  la  somme 
courante  on  moyemie-continue  de  V année  constituant  le  débit  on  le 
crédit  cotirant  on  moyen-continu  de  l'année  de  l'affilié,  comme 
nous  l'avons  dit  précédemment,  c'est-à-dire  la  somme  à 
laquelle  pourra  s'appliquer  un  intérêt  à  percevoir. 

C'est  donc  sur  le  total  général,  à  l'Office,  des  soldes  débi- 
teurs courants  et  sur  celui  des  soldes  créditeurs  courants 
constituant  le  débit  courant  général  et  le  crédit  courant  général 
du  pays  entier  évalués  par  rapport  à  la  somme  totale  des  garan- 
ties déposées  et  que  nous  avons,  en  raison  de  leur  égahté, 
réunis  sous  la  dénomination  de  crédit-débit  courant  oti  moyen- 
continu  général  de  l'année,  que  pourra  se  percevoir  un  intérêt 
comptabiliste  constituant  l'épargne  que  doit  réaliser  le  système 
pour  le  pays. 

a)  L'intérêt  comptabiliste  proprement  dit.  —  C'est  en  éta- 
blissant, à  l'Office,  sur  le  débit  courant  de  chaque  affilié  un  inté- 
rêt correspondant  à  l'intérêt  proprement  dit  de  l'argent  et  dont 
le  produit  annuel  servira  à  supprimer  des  charges  sociales  que 
l'épargne  susdite  doit  s'obtenir;  nous  avons  donc  à  rechercher 
quels  devront  être  le  taux  et  le  montant  de  cet  intérêt.  Je  ne 
ferai  que  signaler  les  éléments  d'appréciation  qui  me  paraissent 
devoir  être  en  jeu  dans  cette  détermination  comme  dans  celles 
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qui  suivent,  sans  chercher  à  obtenir  la  précision  des  chiffres,  ce 
qui  me  ferait  sortir  du  cadre  dans  lequel  je  désire  me  renfermer  : 
les  résultats  numériques  auxquels  j'aboutirai  ne  doivent  donc 
être  considérés  que  comme  de  grossières  approximations. 

Voyons  d'abord  quel  est  le  taux  qui  correspond  à  l'intérêt 
proprement  dit  de  l'argent,  taux  qui  doit  devenir  le  taux  de 
l'intérêt  comptabiliste  proprement  dit.  La  question  me  paraît 
devoir  se  poser  dans  les  termes  suivants  :  A  quel  taux  d'intérêt 
obtient-on  actuellement  de  l'argent  sur  bonnes  garanties?  C'est 
ce  taux  qui  devra  être  reporté  en  comptabilisme. 

Ce  taux  varie,  me  semble-t-il,  de  2  1/2  à  5  p.  c,  selon  les  cas 
et  les  circonstances;  j'adopterai  en  conséquence  dans  mon  éva- 
luation sommaire  le  chiffre  de  3  p.  c.  pour  la  Belgique. 

Pour  ce  qui  est  du  crédit-débit  courant  du  pays,  c'est-à-dire 
de  la  somme  C„i  à  laquelle  ce  taux  devra  être  appliqué,  nous 
pouvons  nous  en  faire  une  idée  en  remarquant  qu'il  comprend 
d'abord  la  circulation  monétaire  métal  et  billets  de  banque 
y  compris  l'encaisse  de  la  Banque  Nationale,  pouvant  être  éva- 
luée à  I  milliard,  chiffre  rond,  et  ensuite  les  effets  de  commerce. 
L'action  libératoire  de  ces  derniers  n'est  pas  continue  comme 
celle  des  éléments  précédents,  leur  durée  se  limitant  à  quelques 
mois  au  maximum;  or,  on  peut  évaluer  à  la  somme  approxima- 
tive de  3  milliards  le  chiffre  de  leur  import  annuel,  et,  en  fixant 
à  soixante  jours  leur  durée  moyenne,  ce  chiffre  se  réduit 
à  un  demi-millard  supposé  à  action  libératoire  continue.  Nous 
arrivons  ainsi,  avec  le  milliard  précédent,  à  un  total  général 
approximatif  de  i  milliard  et  demi  d'unités  supposées  à  action 
libératoire  continue  et  constituant,  avons-nous  vu,  le  crédit- 
débit  courant  du  pays,  le  degré  d'activité  trausactionniste  dit  pays, 
pourrait-on  dire  encore. 

En  appliquant  à  cette  somme  le  taux  d'intérêt  de  3  p.  c. 
que  nous  avons  admis,  nous  atteignons  le  chifire  de  45  millions 
que  le  comptabilisme  ferait  épargner,  de  ce  chef  seul,  au  pays. 

Sans  aller  plus  loin,  je  veux  rencontrer  ici  une  objection  qui 
se  présente  tout  naturellement  à  l'esprit.  Mais,  dira-t-on,  si, 
en  comptabilisme,  les  débiteurs  gagnent  réellement  l'intérêt 
proprement  dit  de  l'argent  puisqu'en  principe  ils  n'ont  plus  à 
le  payer,  les  créditeurs,   eux,  doivent  le  perdre,  puisqu'ils  ne 
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le  reçoivent  plus  et,  contrairement  à  ce  qui  est  dit  plus  haut, 
il  n'y  aurait  donc  ni  gain,  ni  perte  pour  le  pays. 

C'est-à-dire  qu'il  semble,  à  première  vue,  que  l'effet  heureux 
que  l'application  du  comptabilisme  doive  avoir  pour  un  pa3's 
soit  de  ne  supprimer  l'intérêt  proprement  dit  de  l'argent  que 
sur  le  chiffre  de  son  crédit-débit  courant  correspondant  à  ce 
qui  est  extinctoire  en  monnaie  métallique,  sans  y  comprendre 
le  chiffre  de  son  crédit-débit  courant  correspondant  à  ce  qui 
l'est  en  papier-monnaie  et  en  effets  de  commerce.  En  effet, 
le  comptabilisme  opérant  la  suppression  du  métal  dans  l'instru- 
ment extinctoire,  on  voit  très  clairement  que  la  société  doit 
récupérer  la  jouissance  du  métal  qui  est  ainsi  rendu  à  sa  destina- 
tion naturelle  ;  mais  on  ne  voit  pas  bien  que  la  société  puisse 
faire  le  même  gain  sur  tout  ce  que  le  comptabilisme  supprime 
d'instrument  extinctoire  papier,  puisque  celui-ci  est  sans  valeur 
intrinsèque. 

En  un  mot,  il  paraît  contradictoire  que  le  comptabilisme 
fasse  gagner  d'une  façon  absolument  générale  l'intérêt  propre- 
ment dit  de  l'argent,  alors  qu'il  semble  qu'il  ne  puisse  le  faire 
que  sur  ce  qui  correspond  au  métal  monnayé  supprimé.  Il  faut 
donc  y  regarder  de  plus  près. 

Quels  sont  ceux  qui,  actuellement,  ont  à  payer  l'intérêt  de 
l'argent?  Les  transactionneurs  principalement,  ceux  qui  em- 
pruntent, ceux  qui,  en  réalité,  constituent  la  force  vive  produc- 
tiviste  et  multipliante  d'un  pays.  Quels  sont  ceux  qui  ont  à  le 
recevoir?  Ceux  qui  prêtent,  parce  qu'ils  ont  de  la  fortune  accu- 
mulée résultant  de  leurs  transactions  antérieures  ou  provenant 
de  ce  qu'ils  ont  hérité  de  gens  ayant  transactionné  avant  eux  : 
ces  derniers  représentent  plus  particulièrement  la  force  statique 
d'un  pays.  Au  fond,  voilà  la  situation.  En  comptabilisme,  les 
premiers  n'auront  plus  à  payer  l'intérêt  proprement  dit  de 
l'argent,  et  ce  sera  bien  la  production,  donc  le  pays  qui  y 
gagnera  ;  les  seconds  n'auront  plus  à  le  recevoir,  cela  veut-il 
dire  que  le  pays  ou  les  prêteurs  eux-mêmes  doivent  y  perdre? 
Non,  ni  l'un  ni  les  autres  ne  feront  de  perte  sensible. 

En  effet,  conformément  à  ce  que  nous  avons  vu  précédem- 
ment, les  fortunés,  au  lieu  de  prêter  ou  louer  à  des  tiers,  comme 
ils  le  faisaient  auparavant,  leurs  unités  transactionnistes,  cau- 
tionneront dorénavant  pour  eux  à  l'Office  comptabiliste  afin 


—  117  — 

qu'ils  y  obtiennent  du  compte,  et,  de  ce  chef,  ils  recevront 
d'eux  un  intérêt  risques  comme  autrefois.  Et  quant  aux  unités 
transactionnistes  mêmes  qu'ils  leur  remettaient  auparavant  et  qui 
maintenant  restent  disponibles,  ils  les  utiliseront  d'une  manière 
productiviste  :  en  achats  d'immeubles,  qu'ils  loueront  à  des  tiers, 
ou  en  achats  de  participations  dans  des  affaires  quelconques, 
exploitées  par  des  tiers,  —  et  dont  la  valeur  totale  dans  un  pays 
est  tellement  supérieure  au  chiffre  des  unités  actuellement  en 
circulation  qu'elle  n'aura  pu  être  que  légèrement  influencée 
par  leur  suppression,  —  lesquels  leur  restitueront,  comme 
revenu,  l'équivalent  même  de  l'intérêt  proprement  dit  de  l'argent 
supprimé  en  principe  par  le  comptabilisme.  Ces  placements 
deviendront  d'ailleurs  d'autant  plus  sûrs  et  facilement  réalisa- 
bles par  la  suite  que  les  groupements  d'affaires  s'imposent  de 
plus  en  plus  comme  une  nécessité  économique  et  constitueront, 
de  fait,  une  véritable  assurance  en  faveur  du  capital. 

Un  rendement  plus  directement  productiviste  :  agricole, 
commercial,  industriel  se  substituera  ainsi  au  rendement  très 
indirect  du  lo3^er  des  unités. 

En  un  mot,  les  uns,  les  actifs,  n'auront  plus  à  pa3^er  d'intérêt 
proprement  dit  de  l'argent  pour  obtenir  des  unités  transaction- 
nistes, si  ce  n'est  sous  la  forme  d'un  intérêt  comptabiliste  les 
dégrevant  d'une  somme  équivalente  d'impôts,  tandis  que  les 
autres,  les  passifs,  ne  recevront  plus  cet  intérêt,  mais  en  retrou- 
veront néanmoins  l'équivalent  sous  une  autre  forme. 

Il  résulte  donc  bien  de  cet  examen  comparatif  que  personne 
ne  perdra  à  la  suppression  de  l'intérêt  proprement  dit  de 
l'argent  et  que  les  activités  productives  d'un  pays  et  le  pays 
entier  en  feront  le  gain  net  pour  ce  qui  correspond  à  la  totalité 
des  formes  de  l'instrument  transactionniste  supprimées. 

b)  L'intérêt  frais  comptabilistes.  —  Nous  avons  montré  qu'il 
était  régulier  d'établir  un  tel  intérêt  pour  se  couvrir  de  tous 
frais  quelconques  du  système  comptabiliste  :  il  existerait  donc 
à  cet  effet  îtn  intérêt  entrées-sorties  de  compte  à  l'Office  compta- 
biliste. 

Cet  intérêt  pourrait  être  approximativement  équivalent,  au 
total,  à  celui  que  les  établissements  de  crédit  perçoivent  actuel- 
lement sous  forme  de  sorties  de  caisse,  quand  bien  même  il 
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couvrirait  plus  que  les  frais  comptabilistes  ;  l'excédent  éventuel 
s'ajouterait  à  l'intérêt  comptabiliste  proprement  dit.  Il  ne  s'agit 
pas,  je  le  répète,  de  faire  directement  —  immédiatement  du 
moins  —  bénéficier  le  public  de  l'avantage  résultant  de  la 
suppression  du  système  monétaire,  mais  indirectement  par 
l'atténuation  ou  même  la  disparition  des  charges  sociales. 

Je  ferai  remarquer  ici  que,  si  ce  but  était  atteint,  le  personnel 
affecté  directement  ou  indirectement  à  tout  ce  qui,  de  près  ou 
de  loin,  est  relatif  au  service  des  impôts  deviendrait  disponible 
et  serait  vraisemblablement  plus  que  suffisant,  à  lui  seul,  pour 
assurer  le  service  comptabiliste  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  appel  au  dehors.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  frais  comptabilistes 
n'aurait  plus  de  raison  d'être  et  se  confondrait  nécessairement 
avec  le  suivant. 

c)  L'intérêt  comptabiliste  supplémentaire.  —  Si  l'intérêt  comp- 
tabiliste proprement  dit,  constituant,  éventuellement  avec  le 
précédent,  le  gain  social  net  résultant  de  l'application  du 
système,  ne  suffisait  pas  pour  arriver  à  la  suppression  intégrale 
des  charges  sociales  —  but  principal,  unitaire  et  social,  que 
nous  avons  en  vue  —  je  proposerais  d'établir  U7i  intérêt  entrées- 
sorties  de  compte  spécial  affecté  tout  exprès  à  cette  destination  : 
il  se  confondrait  naturellement  avec  le  précédent. 

Mais  que  faut-il  entendre,  dans  le  cas  présent  et  dans  le  pré- 
cédent, par  entrées-sorties  de  compte?  Les  établissements  de 
crédit  ne  perçoivent  habituellement  un  intérêt  sorties  de  caisse 
que  sur  les  comptes  qui  sont  créditeurs  et  non  sur  ceux  qui  sont 
débiteurs.  Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  l'Office  comptabiliste, 
qui  ne  fera  pas  de  distinction  sous  ce  rapport,  et  c'est  sur  le 
total  annuel  des  entrées-sorties  de  compte  ou  crédit-débit  cou- 
rant de  chacun  que  se  percevront  l'intérêt  frais  comptabilistes  et 
l'intérêt  supplémentaire,  tandis  que  l'intérêt  comptabiliste  pro- 
prement dit  se  percevra  seulement  sur  le  débit  courant  annuel 
de  chaque  affilié. 

3°  L'impôt.  —  Il  y  a  ici  une  observation  importante  à  pré- 
senter en  premier  lieu.  L'intérêt  comptabiliste  proprement 
dit,  se  substituant  purement  et  simplement  à  l'ancien  intérêt 
proprement  dit  de  l'argent  et  se  percevant  annuellement,   à 
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l'Office,  sur  le  débit  courant  annuel  des  affiliés,  n'affecterait 
aucunement  le  caractère  d'un  impôt  frappant  avec  exactitude 
la  fortune  du  comptabilisé,  puisque,  précisément,  ce  sont  en 
général  les  plus  fortunés  qui,  réclamant  le  moins  de  crédit, 
auront  le  moins  de  débit  courant  annuel  à  l'Office.  Aussi  cet 
intérêt  ne  serait-il  pas  établi  dans  ce  but,  mais  uniquement, 
nous  l'avons  fait  remarquer  plusieurs  fois  déjà,  dans  celui  de 
ne  rien  modifier,  au  début  du  système  comptabiliste,  à  ce  qui 
existe  actuellement  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  l'argent  : 
rien  ne  serait  changé  pour  le  public  en  ce  qui  concerne  l'intérêt 
dû  jusqu'ici  au  capital;  un  système  ou  mécanisme  extinctoire 
de  crédit-débit  se  substituerait  purement  et  simplement  à  un 
autre  système,  tout  demeurerait  en  place  pour  le  surplus  et  il 
n'y  aurait  pas  d'abord  d'avantages  directs  à  retirer  de  ce  chef. 
J'ai  tout  particulièrement  tenu  à  mettre  d'emblée  la  question 
sur  ce  terrain  de  pure  substitution  de  mécanisme,  afin  de  bien 
faire  voir  que  l'application  du  comptabilisme  pourrait  s'opérer 
sans  entraîner  de  perturbations  sérieuses  dans  le  fonctionne- 
ment de  la  société. 

Mais  rien  n'empêchera,  quand  on  le  voudra,  de  réduire 
l'intérêt  comptabiliste  proprement  dit  en  accroissant  d'autant 
l'intérêt  comptabiliste  supplémentaire  qui,  se  percevant  sur  les 
entrées-sorties  comptabilistes,  c'est-à-dire  sur  le  crédit-débit 
courant  annuel  et  non  plus  sur  le  débit  courant  annuel,  aura 
bien  le  caractère  d'une  taxe  sociale  sur  la  fortune  ou  le 
revenu.  Il  est  de  toute  évidence,  en  effet,  que  l'import  des 
entrées  et  des  sorties  de  compte  comptabilistes  est  en  rapport 
étroit  et  direct  avec  l'importance  et  le  mouvement  des  affaires 
devant  donner  lieu  à  bénéfice,  de  même  qu'avec  la  fortune  et  le 
revenu  des  particuliers. 

Il  semble  donc  qu'on  ne  puisse  rien  envisager  d'aussi  favo- 
rable que  le  comptabilisme  pour  arriver,  soit  dans  la  voie  qui 
précède,  soit  par  l'établissement  de  l'impôt  unique  successoral 
que  j'ai  préconisé  déjà,  à  l'équité  parfaite  de  la  taxe  sociale,  à 
sa  facilité  extrême  de  perception  et  à  son  entière  unification, 
ce  qui  serait  la  réalisation  d'un  véritable  idéal  social. 

Mais  le  public  ne  serait  pas  seul  à  bénéficier  de  l'avènement 
du    comptabilisme;    les    communes,    provinces    et    Etats   et 
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toutes  autres  personnes  civiles  seraient  dans  le  même  cas 
puisque,  au  lieu  d'obtenir  comme  maintenant  le  crédit  directe- 
ment des  particuliers,  ils  l'obtiendraient,  comme  tout  le  monde, 
de  l'Office  comptabiliste  même,  avec  la  simple  caution  des  par- 
ticuliers. Et,  de  ce  chef,  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  sur  la 
dette  publique  se  trouverait  réduit  de  toute  la  différence  qui 
existe  pour  ce  cas  particulier  entre  le  taux  de  l'intérêt  risques  et 
le  taux  de  l'intérêt  ordinaire.  J'admets,  à  première  vue  et  sans 
approfondir,  que  la  réduction  pourrait  être  de  2  p.  c,  et  qu'elle 
se  ferait  sur  la  dette  nationale  belge,  qui  est  de  2,370  millions, 
ainsi  que  sur  la  dette  provinciale,  qui  est  de  29  millions,  et 
sur  la  dette  communale,  qui  est  de  700  millions;  on  aurait 
ainsi  une  différence  annuelle  en  moins  de  62  millions. 

Les  dépenses  de  toute  nature,  y  compris  le  service  des 
emprunts,  s'élèvent  actuellement  pour  l'Etat  belge  à  la  somme 
totale  annuelle  de  387  millions  environ. 

Or,  nous  avons  évalué  à  46  millions  le  produit  de  l'intérêt 
comptabiliste  proprement  dit.  Evaluons  à  18  millions  le  pro- 
duit de  l'intérêt  frais  comptabilistes  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  voir,  constituerait  vraisemblablement  en  comptabilisme 
intégral  un  gain  net.  Le  produit  comptabiliste  total  direct 
serait  ainsi  de  63  millions.  Ajoutons-y  la  somme  ci-dessus 
de  62  millions  constituant  le  produit  comptabiliste  indirect 
qui  serait  à  épargner  sur  le  service  des  emprunts.  Ajoutons-y 
enfin  l'intérêt  hypothécaire  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  ailleurs,  sera  supprimé  de  fait  par  l'application  du 
comptabilisme  et  qui,  à  raison  de  4  p.  c.  sur  la  dette  hypothé- 
caire de  un  milliard  et  demi,  s'élève  à  la  somme  de  60  millions. 
Cela  fait  un  total  de  i85  millions  que  ferait  épargner  le  compta- 
bilisme. Si  l'on  y  ajoute  le  produit  des  chemins  de  fer,  canaux, 
domaines,  etc.,  exploités  par  l'Etat, et  qui  s'élève  à  18  millions, 
on  arrive  à  la  somme  totale  générale  de  2o3  millions  qui  vient 
en  déduction  des  dépenses  générales  évaluées  ci-dessus  à 
387  millions. 

On  voit  de  la  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  intérêt  compta- 
biliste supplémentaire  de  1.2  3  p.  c.  à  établir  sur  le  crédit-débit 
courant  de  i,5oo  millions  du  pays  pour  obtenir  la  somme 
annuelle  de  184  millions  indispensable  pour  effectuer  la  sup- 
pression totale  des  charges  sociales  de  l'Etat.   Ce   serait  en 
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somme  bien  peu  de  chose  en  présence  de  l'importance  de  la 
transformation  économique  qui  serait  la  conséquence  de  l'adop- 
tion du  comptabilisme.  Si  l'on  tient  compte  des  autres  avan- 
tages sociaux  et  humanitaires  que  j'ai  signalés  précédemment, 
on  peut  dire  que  le  comptabilisme,  quand  on  l'envisage  bien, 
mène  à  une  conception  nouvelle  de  la  société.  Il  favorise  au 
maximum  la  productivité  et  le  bien-être  de  l'homme,  et,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  porter  atteinte  aux  principes  de  liberté 
et  de  propriété,  par  sa  tendance  à  la  réalisation  directe  de  ce 
qui  est  simple  et  unitaire,  utile  et  juste,  moral  et  humanitaire, 
il  mènerait  la  société  civilisée  aussi  rapidement  que  possible 
vers  son  extrême  perfection. 

4"  Influence  du  "comptabilisme  sur  l'évolution  so- 
ciale. —  Je  ne  puis  terminer  cette  dernière  note  sur  le  Comp- 
tabilisme, élément  le  plus  important  du  «  Productivisme 
social  »,  sans  essayer  de  montrer  quelle  sera  l'influence  de  son 
application  sur  l'évolution  sociale. 

Ceux  qui  se  seront  donné  la  peine  de  suivre  mon  exposé 
n'auront  pas  manqué  de  constater  avec  quelle  facilité  extrême 
le  Comptabihsme  permettra  d'orienter  spontanément  la  société 
dans  une  direction  franchement  productiviste  :  suppression  des 
charges  sociales  qui  à  l'heure  actuelle  frappent  plus  spéciale- 
ment les  producteurs;  suppression  de  l'emprunt  et  du  prêt 
directs,  et  par  conséquent  suppression  du  capital  et  du  capi- 
taliste de  seconde  main,  au  profit  des  producteurs;  suppression 
en  principe,  et  quand  on  le  voudra  en  application,  de  l'intérêt 
proprement  dit  de  l'argent  correspondant  au  loyer  de  l'argent, 
principalement  supporté  par  le  producteur;  obtention  gratuite, 
en  principe,  du  crédit  pour  le  producteur  qui  n'aura  plus  éven- 
tuellement à  supporter  qu'un  intérêt  risques;  faculté  pour  les 
fortunés  de  cautionner  en  faveur  des  producteurs  moyennant 
perception  d'intérêt-risques,  mais  avec  l'obligation  pour  eux 
d'appliquer  l'excédent  de  leurs  revenus  en  placements  directe- 
ment utiles  et  productifs. 

Il  serait  vraiment  surprenant  de  constater  l'importance  du 
changement  de  direction  qui  serait  ainsi  imprimé  à  la  société 
par  un  simple  progrès  acfcompli  dans  ce  que  l'on  peut  appeler 
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la  mécanique  sociale,  si  ce  résultat  ne  constituait  en  lui-même  la 
preuve  que  Comptabilisme  et  Productivisme  ont  précisément 
pour  mission  de  mettre  enfin  la  société  sur  la  voie  conduisant 
le  plus  directement  possible  à  son  organisation  définitive. 

Cela  paraît  plus  vrai  encore  si  l'on  remarque,  en  conséquence 
de  ce  qui  précède,  que  le  Comptabilisme,  non  seulement  affirme 
le  Productivisme  et  par  suite  l'unité  du  plan  suivant  lequel  doit 
s'effectuer  le  progrès  de  la  société,  mais  apporte  aussi  la  lumière 
au  milieu  des  éléments  diffus  qui  entrent  dans  la  composition 
de  la  société  et  que  l'on  s'est  trop  habitué  à  ne  considérer  que 
sous  le  faux  jour  du  monétarisme. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  à  ce  sujet,  j'attirerai  seule- 
ment l'attention  sur  ce  fait  que  le  Comptabilisme  et  le  Produc- 
tivisme font  voir  avec  précision,  au  premier  examen,  ce  que 
sont  en  réalité  la  fortune  et  la  richesse  sociales,  dont  la  défini- 
tion fournit  encore  matière  à  tant  de  discussions  à  l'heure  qu'il 
est. 

Admettons  qu'un  pays,  supposé  abondamment  pourvu  des 
éléments  naturels  qui  doivent  servir  à  constituer  la  richesse,  soit 
placé  sous  le  régime  comptabiliste  théorique,  c'est-à-dire  que 
chacun  y  ait  constamment  sa  fortune  entière  en  garantie, 
—  l'ensemble  de  ces  garanties  constituant  le  pouvoir  producti- 
viste  et  transactionniste  du  pays  entier,  — et  que  l'intérêt  comp- 
tabiliste sur  le  revenu  (2^  et  3^ formes)  y  soit  seul  en  application; 
admettons  que  le  nombre  des  affiliés  comptabilistes  demeure 
indéfiniment  le  même  alors  que  le  capacitariat  productiviste  se 
diffuse  et  croît  constamment  parmi  eux;  comme  conséquence, 
le  perfectionnement  de  l'outillage,  l'activité  productiviste,  la 
production  et  la  consommation  intégrales,  le  nombre  et  la 
valeur  des  transactions,  enfin  la  richesse  sociale  de  ce  pays 
croîtront  aussi  constamment.  Et  on  se  rend  nettement  et  posi- 
tivement compte  de  cet  accroissement  de  richesse  sociale  par 
le  simple  examen  du  mouvement  qui  s'opérera  à  l'Office  comp- 
tabiliste où  le  nombre  sans  cesse  croissant  des  unités  transac- 
tionnistes  utilisées  et  l'augmentation  continue  du  chiffre  des 
garanties  montreront  à  l'évidence  l'augmentation  persistante  de 
la  fortune  du  pays. 

La  fortune  du  pays  s'accroîtra  donc  par  rapport  à  celle 
d'autres  pays  qui  ne  seraient  pas  dans  d'aussi  bonnes  conditions, 
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en  même  temps  que  progressera  la  richesse  de  cJiacun,  puisque 
tous  les  éléments  de  la  consommation  intégrale,  hormis  le 
sol,  seront  mis  de  plus  en  plus  quantitativement  et  avantageu- 
sement à  la  disposition  de  tous;  mais  il  est  évident  que  la 
fortune  de  c/iacun  évaluée,  non  en  capital,  —  celui-ci  croissant 
comme  la  richesse,  —  mais  par  rapport  à  celle  de  concitoyens, 
diminuera.  En  effet,  si  la  richesse  est  absolue,  la  fortune  n'est  que 
relative  ainsi  considérée,  et  la  diffusion  extrême  de  la  capacité 
productiviste  d'un  côté,  la  perception  continue  d'un  intérêt 
comptabiliste  suffisant  pour  permettre  la  réalisation  du  produc- 
tivisme  intégral  et  réduisant  de  plus  en  plus  la  fortune  acquise 
de  l'autre,  auront  bientôt  fait  se  rapprocher  considérablement 
les  situations  par  le  relèvement  de  ceux  qui  étaient  héréditai- 
rement au  bas  de  l'échelle  sociale,  par  l'abaissement  de  ceux  qui 
étaient  héréditairement  en  haut. 

Et  l'on  peut  concevoir  un  état  ultime  de  la  société,  corres- 
pondant à  un  état  ultime  de  la  science  et  de  l'industrie,  où  la 
richesse  soit  le  maximum  et  la  fortune  relative  le  minimum  de 
ce  qu'elle  peut  être  pour  chaque  concitoyen  envisagé.  Dans 
une  société  perpétuellement  évoluante  et  n'ayant  cessé  de 
respecter  autant  qu'il  est  possible  les  principes  modernes  de 
liberté  et  de  propriété,  mais  étant  avant  tout  franchement  et 
intégralement  productiviste,  on  peut,  dis-je,  imaginer  un  état 
stable  de  son  organisation  dans  lequel  chacun  serait  riche  sans 
fortune  relative  réelle,  celle-ci  ne  dépendant  plus  uniquement 
que  de  la  capacité  productiviste,  diffusée  à  l'extrême,  unie  au 
travail,  devenu  en  quelque  sorte  automatique  grâce  au  perfec- 
tionnement ultime  de  l'outillage.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit, 
si  l'on  croit  à  la  puissance  du  progrès  scientifique  et  industriel 
dans  l'avenir  et  à  la  valeur  du  principe  productiviste,  d'essayer 
de  se  rendre  compte,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire,  de 
ce  qui  doit  se  passer  à  l'Office  comptabiliste  :  l'interprétation  de 
phénomènes  sociaux  quelconques  se  fait  alors  de  la  manière  la 
plus  facile  et  la  plus  claire. 

Je  pense  avoir  fait  le  nécessaire  pour  montrer  ce  que  pour- 
rait être  le  Comptabilisme.  Ce  n'est  pas  sans  devoir  souvent 
m'encourager  moi-même  en  mettant  sans  cesse  mes  convic- 
tions et  le  bien  social  en  regard  de  la  faiblesse  de  mes  moyens 
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et  du  peu  de  temps  dont  je  disposais  que  je  me  suis  résolu 
à  entamer  cette  étude  et  à  la  pousser  jusqu'au  point  où, 
je  pense,  elle  puisse  être  prise  en  mains  par  les  intéressés  à 
compétence  spéciale.  Ce  n'est  pas  non  plus  sans  éprouver  la 
crainte  de  m'ètre  trompé  à  quelque  endroit,  malgré  la  peine 
que  je  me  suis  donnée  pour  dégager  la  vérité,  que  je  livre  mon 
travail  à  la  discussion  —  s'il  ne  se  trouve  abandonné  tempo- 
rairement à  l'apathique  indifférence  qui  existe  en  général  pour 
tout  ce  qui  a  une  allure  inusitée,  exige  un  labeur  ou  demande 
un  effort  d'esprit. 

De    toute    façon,   je    considère    la   tâche    que    je    m'étais 
imposée  sous  ce  rapport  comme  terminée;  à  ceux  qui  portent 
plus  directement  que  moi  sur  leurs  épaules  responsabilité  et 
souci  publics  à  la  continuer  s'ils  le  jugent  bon,  à  faire  leur 
devoir  s'ils   se  sentent  éclairés  par  la  même  lumière   que  la 
mienne.  En  politique,  comme  en  toute  autre  direction  continue 
de  l'activité  humaine,  il  y  a,  selon  moi,  d'autres  questions  à 
traiter  que  celles  qui  naissent  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour,  et 
ceux  qui,  ayant  le  pouvoir  ou  ayant  action  sur  le  pouvoir,  ne 
peuvent  s'en  rendre  compte  ni  prévoir  suffisamment  au  delà  du 
lendemain  social,  ne  sauraient,   en  somme,  qu'imparfaitement 
gouverner  ou  aider  à  gouverner  pour  notre  époque.  Je  tiens  à 
dire,  en  ce  qui  me  concerne,  que  c'est  en  acquit  d'un  devoir 
de  conscience  que  j'ai  travaillé  et  si  je  n'avais  été  entraîné, 
malgré  mon  propre  sentiment,  à  accepter  un   mandat  parle- 
mentaire, je  ne  me  serais  pas  cru  obligé  de  publier  dès  à  pré- 
sent une  étude  qui  eût  vraisemblablement  gagné  à  être  pour- 
suivie avec  plus  de  méthode  et  qui,  mise  au  jour  à  son  heure, 
eût  pu  être  meilleure  et  plus  complète. 


X 

DISCOURS  SUR  LA  LIBRB  SOCIALISATION 

ET  LE  CHOMAGE-CAPACITARIAT  (i) 


I 


M.  SoLVAY.  —  Messieurs,  pendant  que  le  Sénat  s'occupe 
du  présent  en  faisant,  avec  raison,  de  la  législation  courante, 
je  me  préoccupe  particulièrement  de  l'avenir  un  peu  plus  loin- 
tain vers  lequel  nous  nous  précipitons,  recherchant  toujours 
des  solutions  à  ses  problèmes. 

Deux  formules,  éventuellement  utilisables  au  point  de  vue 
du  perfectionnement  de  la  société,  se  sont  présentées  à  mon 
esprit  et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  les  communi- 
quer à  l'occasion  du  budget  en  discussion  auquel  elles  se 
rattachent. 

La  première  constitue,  en  réalité,  un  procédé  de  libre  sociali- 
sation destiné  à  procurer  des  ressources  à  l'Etat;  la  seconde  se 
rapporte  à  une  organisation  d'ensemble  du  capacitariat  pro- 
fessionnel qui,  pour  être  coûteuse  à  l'origine,  n'en  a  pas  moins 
la  même  destination. 

Si  l'on  veut  arriver  à  réaliser  en  faveur  du  peuple  ce  qui  est 
dans  l'aspiration  des  hommes  de  progrès,  il  faut  avant  tout 
beaucoup  d'argent.  II  en  faut  beaucoup,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  pensions  à  accorder  à  tous  les  travailleurs,  si,  bien 
entendu,  l'on  veut  que  ces  pensions  soient  sérieuses.  Demander 
exclusivement  à  l'impôt,  en  admettant  même  qu'il  soit  établi 
sur  le  revenu,  les  ressources  nécessaires,  ce  serait,  en  quelque 
sorte,  retirer  d'un  côté  ce  que  l'on  voudrait  accorder  de  l'autre. 
Le  peuple  demande,  mais  le  peuple  refuse;  conclusion  :  on 
n'avance  pas  ou  presque  pas. 

Ce  n'est  donc  pas  tout  que  de  vouloir  le  progrès  démocra- 
tique ;  il  faut,  pour  y  arriver,  trouver  des  formules  pratiques 
de  réalisation,  des  formules  pratiques  de  progression  et  des  for- 
mules pratiques  de  limitation.  On  ne  possède  encore,  que  je 

(1)  Discours  prononcé  au  Sénat  le  27  décembre  1899.  Extrait  des  Annales  par- 
lementaires, reproduit  dans  les  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  1900. 
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sache,  ni  les  unes,  ni  les  autres.  A  l'heure  actuelle,  le  plus  sou- 
vent, on  se  met  en  tête  un  but  difficile  à  atteindre  et  l'on  pro- 
clame qu'il  faut  3^  arriver.  Quant  aux  moyens  spéciaux  à  mettre 
en  œuvre,  quant  aux  mesures  d'application  à  prendre,  on  n'en 
parle  guère  et  c'est  à  peu  près  l'arbitraire  qui  en  décidera  une 
fois  l'heure  venue.  Ainsi  agit-on  généralement  en  politique 
courante. 

J'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  impossible  d'amener  sans  con- 
trainte aucune  le  peuple  tout  entier  à  signifier  lui-même  ce  qu'il 
veut  en  ce  sens  et  à  fixer  en  quelque  sorte  lui-même  la  mesure 
de  sa  volonté.  Il  suffirait  pour  cela  de  mettre  chaque  citoyen  à 
même  d'accomplir  certains  actes  déterminés  par  son  intérêt 
immédiat  et  dont  l'Etat  puisse  également  tirer  profit. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  signaler  au  Sénat  que,  en  entrant 
dans  la  voie  comptabiliste,  le  gouvernement  se  créerait  des  res- 
sources dues  à  une  pure  économie  réalisée  sur  l'outillage  ou  la 
mécanique  de  la  société.  C'est  une  formule  à  laquelle  il  faut 
attacher  une  grande  importance  et  sur  laquelle  je  ne  veux  pas 
insister  pour  le  moment.  J'aurai  prochainement,  d'ailleurs, 
l'occasion  d'y  revenir. 

Pour  marcher  dans  la  voie  que  je  me  propose  de  vous  signaler 
en  ce  moment  même,  il  faudrait  tout  d'abord  procéder  à  la  revi- 
sion des  lois  sur  les  sociétés  commerciales  afin  d'empêcher  à 
l'avenir  le  lancement  trop  facile  d'affaires  quelconques  au  profit 
presque  exclusif  des  lanceurs  et  au  préjudice  des  actionnaires. 
On  pourrait,  par  exemple,  imposer  aux  fondateurs  d'une  affaire 
l'obligation  d'}^  rester  intéressés  pendant  cinq  à  dix  ans  ;  les 
apports  devraient  n'être  pa3'és  qu'en  bénéfices  excédant  un 
certain  taux  d'intérêt,  etc.  Les  mesures  à  prendre  à  cet  égard 
sont  évidemment  à  examiner  de  près,  mais,  de  toute  façon,  la 
revision  de  la  législation  en  vigueur  s'impose,  à  l'exclusion 
même  du  but  plus  général  que  j'indique. 

Le  nombre  de  mauvaises  opérations  industrielles  et  com- 
merciales se  trouN'erait  être  ainsi  considérablement  réduit  et 
comme,  d'autre  part,  la  prospérité  de  pays  tels  que  la  Belgique, 
l'Allemagne,  l'Angleterre...,  examinée  par  période,  va  en  crois- 
sant, celui  qui  aurait  une  puissance  financière  suffisante  pour 
s'intéresser  à  la  fois,  fût-ce  les  3'eux  fermés,  dans  toutes  les 
affaires  qui  se  créent,  serait  sûr  de  gagner  de  l'argent  en  vertu 
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de  la  loi  des  grands  nombres  dont  l'application  est  faite  avec 
succès  par  les  compagnies  d'assurances  de  toutes  espèces. 

L'Etat,  dans  ma  pensée,  deviendrait,  en  vertu  d'une  loi,  ce 
participant  général  à  toutes  les  affaires  créées  dans  le  pays.  Il 
serait  censé  dire  au  public  :  Apportez-moi  de  l'argent  autant 
que  vous  voudrez,  à  un  taux  plus  ou  moins  équivalent  à  celui 
des  emprunts  de  l'Etat;  je  l'accepte  pour  le  placer,  comme 
actionnaire  presque  passif,  inintervenant,  dans  toutes  les  affaires 
qui  se  fondent  ou  s'accroissent!  Ce  placement  s'effectuerait, 
bien  entendu,  d'après  des  règles  fixes  à  déterminer. 

Dans  ces  conditions,  l'Etat  ne  pourrait  avoir  de  ce  fait 
qu'une  gestion  insignifiante,  des  frais  d'administration  extrê- 
mement réduits  et  bénéficierait  de  presque  toute  la  différence 
entre  l'intérêt  allant  aux  bailleurs  de  fonds  et  le  dividende 
moyen  touché  par  lui  dans  l'ensemble  des  affaires  auxquelles 
il  se  serait  intéressé.  Plus  on  lui  apporterait  d'argent,  plus  il 
augmenterait  ses  participations.  L'initiative  privée,  créatrice 
des  affaires,  demeurerait  entière,  ne  serait  pas  même  effleurée 
et,  pourtant,  l'Etat,  pour  peu  que  les  circonstances  s'y  prêtent, 
socialiserait  de  plus  en  plus.  Et  l'on  peut  aller  jusqu'à  concevoir 
un  état  social  théorique  provenant  de  ce  que  toutes  les  affaires 
auraient  fini  par  être  socialisées  par  l'application  continue  de 
ce  principe  de  liberté.  L'initiative  privée  n'aurait  cessé  un  seul 
instant  d'être  intégralement  respectée  et  ne  s'exercerait  même 
plus,  à  ce  dernier  5^^^^,  que  dans  le  but  unique  d'obtenir,  pour 
les  actifs,  une  rémunération  supérieure  du  travail,  un  traitement 
industriel  ou  commercial,  au  lieu  d'un  simple  traitement  de 
fonctionnaire  (i). 

Il  me  semble  qu'il  peut  y  avoir  là  un  principe  de  valeur.  Il  se 
présente  à  mon  esprit  comme  une  solution  que  je  recherche 
depuis  longtemps  au  problème  de  la  progression  et  de  la  limi- 

(1)  Dans  une  lettre  insérée  dans  la  Gazette  du  11  janvier  1900,  je  disais  à 
ce  propos  : 

«  On  pourrait,  mais  on  ne  devrait  pas  apporter  son  argent  au  Fonds  de 
»  Participation  de  l'Etat  dans  les  affaires  générales. 

»  Ce  Fonds  sur  lequel  j'ai  appelé  l'attention  de  l'Etat  —  et  qui  devrait  être 
»  autonome  —  se  présente  à  mes  yeux  comme  une  réelle  Assurance  du  capital. 
»  Je  connais  tels  importants  capitalistes  aspirant  à  la  tranquillité  unie  à  la 
»  sécurité  qui,  si  ce  fonds  était  créé  dans  toutes  les  règles,  y  mettraient  la 
»  majeure  partie  de  leur  fortune,  alors  qu'ils  en  mettraient  beaucoup  moins  en 
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tation  du  progrès  social  démocratique,  en  même  temps  qu'a 
celui  de  la  socialisation  des  affaires;  progression,  limitation  et 
socialisation  qui  seraient,  en  fait  et  tacitement,  signifiées  à 
l'Etat  par  la  nation  elle-même  sans  sortir  du  régime  de  pleine 
liberté. 

La  seconde  formule  que  j'ai  à  vous  signaler  est  relative  au 
capacitariat  professionnel  dont  l'accroissement  et  la  générali- 
sation auraient  sans  nul  doute  pour  effet  d'accroître  au  maxi- 
mum la  prospérité  et  les  ressources  du  pays. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  me  suis  demandé  s'il  n'existerait 
pas  une  formule  pratique  de  progression  du  capacitariat, 
envisagé  au  point  de  vue  national. 

La  terre  sera  bientôt  entièrement  explorée.  Elle  sera  bientôt 
aussi,  dans  son  intégralité,  mise  en  coupe  réglée  par  les  pays 
civilisés.  Un  immense  avenir  est  réservé  à  l'initiative  privée 
pour  créer,  dans  les  pa3^s  nouveaux,  tout  ce  qui  constitue  notre 
civilisation  et  doit  fatalement  et  progressi^■ement  y  pénétrer. 
Des  champs  d'action  presque  illimités  se  présentent,  et  il  est 
évident  que  c'est  dorénavant  la  planète  entière  que  nous  devons 
avoir  en  vue  pour  l'utilisation  de  nos  énergies.  Mais  pour 
exporter  des  énergies  —  de  même,  au  surplus,  que  pour  les 
utiliser  sur  place  —  il  faut  qu'elles  puissent,  comme  genre, 
répondre  à  la  demande  qui  en  est  faite.  Notamment,  on  ne  peut 
offrir  des  hommes  de  peine  à  qui  demande  des  hommes  instruits 
ou  des  hommes  de  profession  :  l'inverse,  au  contraire,  est 
possible  et  il  faut  même  espérer  qu'il  deviendra  sans  trop  tarder 
la  règle. 

Il  est  donc  nécessaire  de  capacitarier  sans  cesse  davantage 
si  l'on  veut  que  l'homme  soit  sûr  de  ne  jamais  manquer  d'occu- 
pation, chez  soi  ou  à  l'étranger.  Mais,  pour  cela,  il  faut  créer 
une  organisation  générale  du  travail. 

Non  seulement  chaque  commune,  quelque  petite  qu'elle  soit, 
devra,  dans  l'avenir,  avoir  sa  bourse  du  travail  à  elle  —  le  rece- 


»  fonds  d'Etat.  En  effet,  un  pays  fait  banqueroute,  par  suite  d'une  guerre  ou 

>  parce  qu'il  est  géré  par  des  incompétents  et  des  non  responsables  —  je  pré- 

>  coniserais,  quant  à  moi,  pour  cette  raison  et  pour  d'autres,  une  certaine 
s  responsabilité  politique  —  mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  l'ensemble 

V  .les  affaires  d'un  pays  et  moins  encore  si  l'on  s'arrangeait   pour  qu'il  n'y 

V  .lit  presque  plus  de  mauvaises  affaires.  » 
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veur  communal  y  suffira  souvent  —  et  être  régulièrement  en 
communication  avec  les  bourses  du  travail  des  autres  com- 
munes; non  seulement  il  devra  exister  une  bourse  du  travail 
gouvernementale  renseignant  les  autres  bourses  sur  le  marché 
du  travail  du  monde  entier  ;  non  seulement  il  faudra  que  l'ins- 
truction primaire  obligatoire  et  gratuite  existe  —  et,  par 
parenthèse,  n'est-il  pas  inconcevable  que  la  Belgique  ne  la 
possède  pas  depuis  longtemps  et  soit  encore  fortement  illettrée  ! 
—  mais,  de  plus,  on  devra  établir  des  écoles  supplémentaires 
de  capacitariat  fournissant  l'instruction  plus  spécialement  au 
point  de  vue  professionnel  et  au  point  de  vue  des  nécessités  du 
marché  du  travail  universel. 

Voici  comment  il  me  semble  que  l'on  pourrait  recruter  la 
population  de  ces  écoles  supplémentaires  de  capacitariat. 

Les  bourses  du  travail  s'occuperaient  non  seulement  de 
ceux  qui  manquent  d'occupation  pour  tout  leur  temps  envisagé 
d'une  façon  continue,  mais  encore  de  ceux  auxquels  l'occupa- 
tion manque  par  mois,  par  semaines  et  même  par  jours  et  frac- 
tions de  journées.  Elles  chercheraient  à  en  opérer  le  placement 
en  faisant  des  arrangements  et  des  substitutions,  en  donnant 
toujours  la  préférence  aux  plus  âgés,  de  telle  façon  que  les 
inoccupés,  s'il  doit  y  en  avoir,  soient,  autant  que  possible,  les 
plus  jeunes  et  les  plus  aptes  à  recevoir  le  capacitariat  plutôt 
que  les  plus  âgés  et  les  moins  doués  :  ces  inoccupés  peuple- 
raient ainsi  les  écoles  du  capacitariat. 

Comme  l'instruction  primaire,  le  capacitariat  serait  gratuit. 
Au  fur  et  à  mesure  que  les  ressources  nouvelles  afflueraient  à 
l'Etat  par  application  du  comptabilisme  et  de  la  libre  sociali- 
sation, et  alors  que  la  question  de  la  pension  à  accorder  aux 
travailleurs  serait  considérée  comme  résolue  —  ou  même  avant 
cela  —  l'instruction  primaire  et  le  capacitariat  deviendraient 
non  seulement  gratuits  mais  jusqu'à  un  certain  point  rémunérés. 

Telle  est  ma  pensée  pour  ce  qui  concerne  cette  partie  du 
plan  social  dont  je  poursuis,  de  longue  date,  l'élaboration  dans 
la  persuasion  où  je  suis  qu'à  notre  époque  de  prodigieuse  trans- 
formation dans  tous  les  domaines  il  y  a  de  réelles  et  urgentes 
innovations  à  introduire  dans  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment sociaux. 

C'est,  à  mon  sens,  par  l'application  de  principes    tels  que 


I 


—  130  — 

ceux  que  je  viens  de  vous  signaler  brièvement,  que  la  société 
arriverait  à  l'automatisme  de  fonctionnement  nécessaire  dans 
ses  parties  les  plus  essentielles  sans  cesser  de  se  baser  sur  le 
principe  de  la  liberté  et  en  tirant  sans  cesse  parti  de  l'initiative 
privée. 

Je  demanderai  à  l'Institut  des  Sciences  sociales,  que  j'ai 
fondé,  de  vouloir  bien  examiner  ces  principes  et,  éventuelle- 
ment, de  mettre  en  pleine  lumière  les  conditions  qui  seraient  à 
remplir  pour  atteindre  le  but  indiqué.  J'ai  cru  devoir,  dans 
l'entretemps,  les  signaler  au  Sénat,  et  plus  particulièrement  au 
gouvernement,  dont  le  concours  devrait  être  acquis  aux  études 
de  ce  genre. 


XI 

LA    NOTION    DE   L'ÉCHANGE 

LA  NOTION    DU  COMPTE   SOCIAL 
ET  LA  NOTION  DU  DROIT  SOCIAL  (i) 


Il  est  intéressant  de  constater  que  la  principale  et  parfois 
la  seule  difficulté  que  la  plupart  des  personnes  éprouvent 
à  entrer  franchement  dans  l'idée  comptabiliste  se  trouve  dans 
ce  fait  qu'elles  ne  voient  pas  ce  que  devient  dans  ce  système  le 
principe  de  1  échange.  Pour  elles,  transaction  implique  échange. 
L'échange  est,  en  effet,  la  base  fondamentale  moderne  sur 
laquelle  on  fait  reposer  le  système  des  transactions.  Impossible, 
semble-t-il,  d'imaginer  un  achat,  une  vente,  sans  que  l'idée  de  la 
contre-valeur  d'échange  de  l'objet  aliéné  vienne  spontanément 
à  l'esprit.  A  chaque  transaction,  à  l'instant  même  où  l'acte 
d'achat-vente  est  accompli  et  avant  d'envisager  son  règlement, 
il  y  a  compte  virtuel  créé  entre  transactionneurs,  générant  la 
dette-créance  y  relative  —  compte  virtuel  devenant  réel  si  l'opé- 
ration est  à  terme  —  et,  aussitôt  après,  on  songe  à  la  contre- 
valeur  d'échange  de  l'objet  (monnaie  généralement)  qui  sera 
nécessaire  pour  opérer  le  règlement  du  compte,  c'est-à-dire 
l'extinction  de  cette  dette-créance  :  car,  je  le  répète,  d'après 
l'opinion  régnante,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  échange,  il 
faut  nécessairement  qu'à  l'objet  aliéné  par  le  vendeur  se  sub- 
stitue une  valeur  correspondante,  sa  contre-valeur,  fournie  par 
l'acheteur.  On  est  par  le  fait  échangiste,  la  contre-valeur  utilisée 
semble  réelle,  elle  est  mobile,  elle  est,  en  principe,  manipulée 
à  chaque  opération  :  c'est  une  contre-valeur  dynamique. 

Les  économistes  toutefois  ne  sont  pas  aussi  restrictifs.  Ils 
ont  fait  la  part  de  ce  qui  est  valeur  intrinsèque  et  valeur  con- 


(1)  Annales  de  l'Institut  des  Scienus  sociales,  1900. 
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ventionnelle  de  la  monnaie,  attribuant  naturellement  à  cette 
dernière  le  rôle  prépondérant.  Ils  vont  même  jusqu'à  recon- 
naître qu'il  pourrait  ne  plus  y  avoir  que  valeur  conventionnelle, 
toute  valeur  intrinsèque  ayant  disparu,  auquel  cas  ils  devien- 
nent amétallistes.  Mais,  dans  ce  cas  extrême  encore,  ils  demeu- 
rent manipiiUstes  et  échangistes.  L'échange  alors  n'a  plus  lieu 
pour  eux  par  la  manipulation  du  papier-monnaie  qui  se  fait 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  il  est  reporté  plus  loin,  à  une 
époque  quelconque,  mais  il  existe  encore.  En  effet,  les  nîiités 
manipulatoires  dont  ils  se  servent  sont  garanties  par  une  valeur 
correspondante,  elles  représentent  un  gage,  c'est  sur  la  foi  de 
son  existence  qu'elles  circulent  et,  au  besoin,  si  les  circon- 
stances l'exigeaient,  elles  pourraient  prendre  possession  du 
gage,  celui-ci  devenant  alors  la  contre-valeur  d'échange  de 
l'objet  aliéné  dont  nous  parlions  ci-dessus. 

Il  n'en  est  aucunement  ainsi  pour  les  comptabilistes  qui,  n'ayant 
à  faire  usage  que  à'imités  inscriptrices  et  non  manipulatoires,  de 
compte  et  non  monétaires,  en  réalité  extinctoires  plutôt  qu'ac- 
quisitives,  voient  clairement  qu'ils  n'auront  jamais  à  échanger 
quoi  que  ce  soit  ni  à  prendre  possession  du  gage  :  car, 
tandis  que  chez  les  amétallistes,  l'unité  étant  impersonnelle, 
permanente  et  créée  pour  servir  à  effectuer  une  succession 
indéfinie  d'extinctions,  la  valeur  du  gage  peut  varier  et  ce  der- 
nier être  en  défaut,  chez  les  comptabilistes,  au  contraire, 
l'unité  étant  personnelle,  temporaire  et  n'étant  créée  que  pour 
effectuer  une  seule  opération,  le  gage  est  soumis  à  revision 
perpétuelle  et  ne  saurait  être  en  défaut.  Il  en  résulte  que  toutes 
les  extinctions  qui  sont  faites  le  sont  toujours  correctement 
et  que  toutes  celles  qui  sont  à  faire  sont  toujours  réservées. 
Jamais,  en  principe,  il  n'y  aura  écart  entre  la  valeur  abstraite 
et  fixe  de  l'unité  extinctoire  et  celle  de  son  gage,  car  jamais  le 
comptable  ne  délivrera  un  nombre  d'unités  supérieur  à  la  valeur 
courante  du  gage  ;  et  jamais  non  plus,  par  conséquent,  il  n'y 
aura  à  prendre  possession  de  ce  gage  :  l'échange  a  donc  cessé 
d'avoir  sa  raison  d'être,  a  perdu  sa  base,  sa  notion  devient  nui- 
sible et  doit  définitivement  disparaître. 

Et  c'est  grâce  au  compte  social,  dont  le  carnet  comptabi- 
liste  n'est  qu'un  simple  prolongement,  compte  tenu  authenti- 
quement  et  à  jour  par  l'Etat,  que  ce  résultat  est  obtenu,  que 
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les  transactionneurs  peuvent  effectuer  couramment  l'extinction 
de  leurs  dettes-créances,  le  règlement  de  leurs  comptes  privés, 
virtuels  ou  réels.  Eux  ignorent  le  gage.  L'Etat  seul  s'en  occupe 
et  pour  lui  il  est  une  contre-valetir  statique  des  unités  extinc- 
toires  qu'il  délivre  et  qui  correspondent  aux  sujets  transac- 
tionnés :  ce  sont  des  immeubles  ou  autres  valeurs  gagés,  en 
principe,  une  fois  pour  toutes  à  l'origine  même  de  la  distribu- 
tion des  unités  au  titulaire  du  compte  social  et  auxquels  il  n'y 
aura  plus  jamais  à  revenir,  leur  valeur  baissât-elle  même,  si 
l'import  du  compte  social  s'accroît  —  les  entrées  l'emportant 
sur  les  sorties  —  d'autant  que  la  valeur  du  gage  diminue. 

Le  compte  social  doit  être  considéré  comme  une  véritable- 
caisse  authentique  tenue  par  l'Etat  au  profit  de  chaque  parti- 
culier, double  de  la  caisse  privée  de  chacun,  dans  laquelle  il 
n'entre  et  de  laquelle  il  ne  sort  que  des  unités  extinctoires 
purement  abstraites  représentées  par  des  chiffres  et  ne  possé- 
dant plus  aucun  attribut  qui  permette  de  laisser  concevoir  un 
échange. 

Pour  se  débarrasser  entièrement  de  la  notion  de  l'échange 
dont  nous  sommes  imprégnés,  il  fallait  donc  entrer,  comme 
nous  l'avons  fait,  dans  la  notion  du  compte  social  :  on  peut  dire 
que  le  compte  social  porte  en  lui  de  quoi  tout  éclairer  et  que, 
en  attendant  son  introduction  dans  la  pratique,  il  constitue  la 
philosophie  même  de  l'Economie  sociale.  Tous  les  phéno- 
mènes sociaux  y  aboutiront  et,  grâce  à  lui,  aucun  n'échappera 
à  l'interprétation  précise,  définitive,  ultime. 

La  notion  du  compte  social  a  de  plus  une  portée  énorme 
si  on  envisage  que  la  fortune  entière  courante  de  chacun 
pourra  un  jour  y  être  régulièrement  inscrite,  et  qu'il  deviendra 
ainsi,  par  le  fait,  la  représentation  exacte  de  la  vie  sociale  de 
son  titulaire.  Elle  mène  par  là  à  faire  spontanément  reconnaître 
que,  pour  être  correct,  Y  import  effectif  intégral  du  compte  social 
(actif  net  tel  qu'il  résulterait  d'un  bilan  régulièrement  dressé) 
devrait  ne  pouvoir  être  obtenu  que  par  des  transactions  ayant 
eu  un  but  social  réel  et,  par  conséquent,  elle  convie  le  légis- 
lateur à  confectionner  les  lois  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but,  et  aussi  pour  faire  que  la  part  de  charges  sociales  de 
chacun  soit  toujours  supportée  en  raison  de  l'import  effectif 
intégral  de  son  compte.  Elle  mène  encore  tout  naturellement 
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les  pouvoirs  publics  à  faire  ce  qui  est  possible  pour  accroître 
de  plus  en  plus  cet  import  d'une  façon  générale  et,  par  suite, 
à  développer  au  maximum  l'initiative  et  la  capacité  indivi- 
duelles de  tous,  cela  est  conforme  d'ailleurs  aux  indications 
qui  dérivent  de  la  7totion  prodiictiviste  que  j'ai  cherché  à  établir 
en  partant  d'un  autre  point  de  vue. 

La  notion  du  compte  social  et  les  vues  productivistes  qui 
s'y  rattachent,  conduisent  sans  effort  à  envisager  une  morale, 
une  justice  et  un  droit  sociaux  réels  indispensables  pour 
mener  l'humanité  le  plus  directement  possible  vers  sa  destina- 
tion. Enfin,  grâce  à  ce  Droit  social  productiviste  lui-même,  que, 
par  la  force  des  choses,  les  peuples  de  chaque  pays  civilisé 
adopteront  tôt  ou  tard  comme  seul  vrai  et  universel;  grâce 
aux  enseignements  qui  découlent  de  la  notion  du  compte  social, 
compte  qui  fonctionnera  internationalement  aussi  bien  que 
nationalement  et  qui  permettra  la  représentation  mathéma- 
tique du  pouvoir  légitime  d'intervention  de  chaque  nation 
dans  les  conflits  internationaux  —  pouvoir  d'intervention 
représenté  par  le  chiffre  social  des  transactions  effectuées  de 
nation  à  nation  —  l'ère  de  la  Paix  sociale,  à  l'extérieur  comme 
à  l'intérieur,  peut  être  envisagée  comme  une  réalité  possible  et 
non  très  éloignée.  Je  signale  aux  futurs  Congrès  de  la  Paix  ces 
éléments  de  solution  du  grand  problème  qu'ils  ont  à  traiter  et 
qui  pourraient  dès  maintenant,  et  avant  l'existence  même  du 
compte  social,  recevoir  une  certaine  application. 


XII 

DISCOURS  SUR  LE  COMPTABILISME  <" 


M.  SoLVAY.  —  Messieurs,  l'honorable  auteur  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représen- 
tants sur  la  question  qui  nous  occupe  a  bien  voulu  dire  un  mot 
du  comptabilisme  dans  son  travail,  ce  dont  je  le  remercie. 
Jugeant  en  infaillible,  ce  qui  est  dans  les  règles,  il  l'a  qualifié 
de  progrès  à  rebours,  et  je  l'en  remercie  encore.  Mais  il  n'a 
pas  été  jusqu'à  dire  que  le  comptabilisme,  absolument  faux  en 
lui-même,  constitue  la  dernière  des  utopies,  et  cela  manque  à 
mon  bonheur. 

L'honorable  M.  Delbeke,  qui  évidemment  a  voulu  être 
agréable  à  un  de  ses  collègues  du  parlement  en  s'arrêtant  en 
chemin,  ignore  naturellement  tout  le  plaisir  que  l'on  peut  faire 
éprouver  à  de  vieux  réalisateurs  quand  on  les  qualifie  franche- 
ment, carrément  d'utopistes.  S'il  avait  réfléchi  que  c'est  là  une 
façon  de  les  faire,  en  quelque  sorte,  revivre  en  leur  rappelant 
leur  jeunesse  par  identité  de  situation,  il  eût  voulu,  j'en  suis 
sûr,  accroître  mon  plaisir  en  me  châtiant  davantage. 

Mais  l'utopie,  Messieurs,  n'est  que  la  phase  préparatoire  de 
la  toute  grande  réalisation  :  il  n'y  a  pas  utopie  à  l'origine  des 
petites  découvertes.  Et  quel  est,  parmi  les  grands  progrès  réa- 
lisés, celui  qui  n'a  pas  été  préalablement  qualifié  d'utopique?  Ne 
sont  donc  pas  à  plaindre  ceux  qui,  pouvant  apprécier  leurs  con- 
ceptions antérieures  par  des  faits  confirmatifs  survenus,  ont 
entendu  et  entendent  encore  résonner  ce  mot  à  leurs  oreilles, 
car  ils  obtiennent  ainsi  le  jugement  d'autrui  sur  leur  œuvre. 
Quant  à  ceux  qui  se  complaisent  irrémédiablement  dans  le  seul 
milieu  qui  les  touche,  ils  ignorent  généralement  ce  qui  précède. 


(1)  Discours  prononcé  au  Sénat  au  cours  de  la  séance  du  22  mars  1900. 
Extrait  des  Annales  parlementaires  ;  reproduit  dans  les  Annales  de  l'Institut  des 
Sciences  sociales,  1900. 
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Que  la  société  peut  se  réjouir,  Messieurs,  de  n'avoir  pas  été 
exclusivement  composée  de  leur  élément  et  combien  elle  gagne- 
rait si,  éclairée  qu'elle  est  par  la  connaissance  du  fait  d'évolu- 
tion que  j'indique,  elle  prenait  l'habitude  de  travailler  sur 
l'heure  à  la  réalisation  des  bonnes  utopies  qui  lui  sont  signa- 
lées! 

Mais  venons-en  au  projet  de  loi. 

Quand  on  veut  voir  très  clair  dans  une  question  d'applica- 
tion progressive,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  soumettre  cette 
question  à  un  examen  de  principe,  car  principe  reconnu 
implique  direction  à  suivre,  ce  qui  est  chose  essentielle.  Ne 
s'occuper  même  que  du  fond  d'une  question  d'application  pro- 
gressive et  l'éclairer,  en  en  abandonnant  les  détails  à  des  spé- 
cialistes, c'est  généralement  faire  de  la  grande  besogne.  Aucun 
corps  constitué,  mieux  que  le  Sénat,  n'est  apte  à  s'occuper  de 
questions  de  principes  ;  de  par  sa  haute  situation,  qui  lui 
assigne  une  grande  mission,  il  doit  le  faire.  Je  me  propose  donc. 
Messieurs,  de  vous  parler  principes  à  propos  de  la  Banque 
Nationale,  mais  je  me  hâte  de  dire  que  je  le  ferai  en  quelques 
mots  seulement,  comme  toujours,  et  que  je  ne  reviendrai  pas 
sur  les  trois  brochures  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  il  y  a  quelque  temps  déjà;  il  n'est,  en 
effet,  aucunement  nécessaire  d'entrer  dans  la  plupart  des  con- 
sidérations qui  y  sont  développées  pour  aboutir  au  résultat  que 
j'ai  en  vue. 

Prenons  d'abord  l'encaisse  de  la  Banque  Nationale.  Elle 
était,  à  l'origine,  et  demeure  encore  aujourd'hui,  mais  à  un 
moindre  degré,  la  garantie  qui  doit  couvrir  l'émission  de  papier 
valant  monnaie  à  laquelle  la  Banque  se  livre.  Cette  encaisse 
est  en  or  et  en  argent,  soit  monnayés,  soit  en  lingots;  mais 
n'est-il  pas  évident  pour  chacun  que,  si  elle  était  en  toute  autre 
marchandise  de  valeur  aussi  ferme  que  celle  de  l'or  et  de 
l'argent,  l'émission  serait  tout  aussi  sérieusement  couverte 
qu'elle  l'est  dans  les  conditions  actuelles.  A  plus  forte  raison, 
par  conséquent,  si  elle  était  représentée  par  des  hectares  de 
terre,  des  maisons,  etc.,  c'est-à-dire  par  des  immeubles.  Je 
veux  dire  que  si  la  Banque  avait  dans  ses  caisses  des  titres 
hypothécaires  couvrant  largement  ses  émissions,  elle  serait 
aussi  et  même  plus  garantie  que  maintenant  et  il  en  serait  de 
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même  pour  tout  le  monde  en  relation  avec  elle.  Il  est,  de  plus, 
certain  que  l'on  pourrait  aller,  dans  ce  cas,  jusqu'à  substituer 
intégralement  le  papier  au  métal  circulatoire,  ce  dernier  dis- 
paraissant alors  définitivement. 

J'ai  prévu  que,  lorsque  le  système  comptabiliste  que  je  pré- 
conise sera  intégralement  appliqué  —  et  peut-être  avant  cela  — 
on  pourra  se  passer  de  l'acte  hypothécaire  en  question  :  une 
loi  établirait  que  tout  immeuble  garantit  de  droit  la  circulation 
comptabiHste  de  son  propriétaire.  Il  en  résulterait  que  l'ac- 
quiescement de  la  banque  comptabiliste  devrait  être  préalable- 
ment réclamé  en  cas  d'aliénation;  la  mesure  étant  générale, 
n'aurait  rien  de  grevant  ;  elle  ne  serait  pas  non  plus  vexatoire 
puisque  la  banque,  connaissant  à  tout  instant  la  circulation 
comptabiliste  de  chacun,  délivrerait  sur  l'heure  les  permis 
d'aliénation  qui  lui  seraient  réclamés. 

Mais  il  faut  envisager  que  la  banque  ne  se  bornerait  pas  à 
accepter  des  immeubles  comme  garantie  comptabiHste;  elle 
admettrait  aussi  des  titres  de  fonds  d'Etat  et,  plus  tard,  des 
titres  du  fonds  de  participation  aux  affaires  générales  dont  j'ai 
proposé  la  création  dans  mon  discours  au  Sénat  du  27  décembre 
dernier.  Et  l'on  peut  être  sûr  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la 
société  s'épurerait  par  le  comptabilisme  et  par  l'adoption  des 
principes  productivistes  que  je  défends,  on  irait  plus  loin 
encore. 

Voilà  donc  un  premier  point  acquis,  car  rien  n'est  plus  élé- 
mentaire à  envisager,  me  semble-t-il,  qu'une  Banque  Nationale 
ayant  délaissé  complètement  la  monnaie,  n'émettant  plus  que 
du  papier  valant  monnaie  et  ayant  toujours  dans  ses  caisses  des 
titres  hypothécaires  ou  autres  pour  une  somme  largement 
équivalente  ou  très  supérieure  même  à  celle  de  l'émission. 

Second  point.  Le  papier  émis  de  la  sorte  doit-il  nécessaire- 
ment circuler  de  mains  en  mains,  servant  successivement  ainsi 
à  un  certain  nombre  d'opérations,  ce  qui  a  le  grave  inconvé- 
nient d'empêcher  de  se  rendre  compte  du  mouvement  circula- 
toire général?  Ne  serait-il  pas  aussi  simple  de  le  garder  indéfi- 
niment par  devers  soi,  ce  qui  supprimerait  cet  inconvénient, 
serait,  je  dirai,  plus  h3^giénique  et  offrirait  les  autres  avantages 
considérables  que  j'ai  signalés  dans  mes  brochures? 

La  Banque  Nationale  a  de  vous  une  garantie  immobilière  de 
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plus  de  10,000  francs  par  exemple;  elle  vous  délivre  un  carnet 
ou  plusieurs  carnets  renfermant  un  certain  nombre  de  bons 
authentiques  de  tout  import  à  votre  choix  et  d'une  valeur 
totale  de  10,000  francs.  Si  vous  présentez  votre  carnet  au 
public,  celui-ci  sait  que  ces  bons  valent  de  l'argent.  Ces  der- 
niers, en  effet,  sont  représentés  à  la  Banque  Nationale  par  une 
valeur  absolument  sûre  et  ils  représentent  cette  valeur  absolu- 
ment sûre  dans  votre  carnet.  Est-il  indispensable  de  déchirer 
ces  bons  et  de  les  remettre  à  celui  à  qui  on  veut  effectuer  un 
payement?  Ne  suffit-il  pas  que  ce  dernier  oblitère  sur  votre 
carnet  la  somme  qu'il  doit  toucher  en  y  inscrivant  son  nom  et 
que,  pour  plus  de  sûreté,  vous  lui  en  donniez  acte  en  inscrivant 
le  vôtre  sur  son  carnet  à  lui,  en  regard  d'une  même  somme  y 
figurant  à  part  de  celle  des  imports?  Evidemment,  cela  suffît 
et  il  n'y  a  aucunement  à  échanger  de  papier  à  cette  occasion  : 
cela  est  inutile.  Le  résultat  d'une  opération  de  payement  ainsi 
effectuée  avec  votre  acquiescement  est  que  l'import  de  votre 
carnet  est  diminué  authentiquement  de  la  somme  oblitérée, 
tandis  que  l'import  du  carnet  de  celui  qui  l'a  reçue  est  provi- 
soirement augmenté  d'autant.  Je  dis  provisoirement,  parce 
qu'il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  dernière  opération  — 
l'augmentation  d'import  —  n'est  pas  authentique;  le  public  ne 
sait  pas  si  cet  import  particulier  est  couvert  par  une  garantie  ; 
c'est,  en  somme,  une  opération  sous  seing  privé  qui  a  besoin 
d'être  approuvée,  d'être  authentiquée  par  la  banque  comptabi- 
liste.  En  conséquence,  quand  le  carnet  du  payé  retournera  à  la 
Banque  —  et  il  peut  y  retourner  à  tout  instant  —  si  celle-ci 
trouve  le  nouvel  import  dûment  valable,  elle  l'authentiquera  en 
l'ajoutant  définitivement  aux  imports  authentiques  antérieurs 
du  carnet  si  le  titulaire  le  réclame,  sinon  en  l'ajoutant  simple- 
ment au  crédit  de  son  compte  de  banque. 

Il  va  sans  dire  que  les  carnets  ne  retournent  à  la  Banque 
Nationale  que  lorsque  leur  import  est  épuisé  ou  à  peu  près 
épuisé  par  oblitération;  ils  peuvent  donc  servir  longtemps.  Et 
il  n'y  a  pas,  en  principe  du  moins,  d'intérêt  qui  court,  puisque 
l'intérêt  est  inhérent  au  risque  couru  et  à  l'argent-marchandise, 
qu'il  n'y  a  aucun  risque  pour  la  Banque  et  qu'il  n'y  a  plus  d'ar- 
gent-marchandise en  circulation,  ni  même  du  papier,  d'après  ce 
que  nous  venons  de  voir  ;  des  chifiVes  seuls  circuleront  doréna- 
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vant,  sans  libellation,  sur  du  papier  à  soi  appartenant  :  dernier 
stade  de  l'évolution  du  mécanisme  de  l'extinction  des  dettes- 
créances. 

C'est  donc  un  second  point  acquis  :  il  est  inutile  de  faire  cir- 
culer le  papier.  Nous  sommes  sortis  de  la  période  de  l'échange, 
car  enregistrer  n'est  pas  échanger;  et,  s'il  est  vrai  que  l'on  a 
toujours  échangé  et  que  l'on  pourra  toujours  échanger,  on 
reconnaît  ainsi,  par  le  fait,  qu'il  n'a  jamais  été  et  qu'il  ne  sera 
jamais  en  principe  indispensable  d'échanger.  La  notion  de 
l'échange,  fausse  en  elle-même  si  on  l'envisage  au  point  de  vue 
nécessité,  a  donc  fait  son  temps,  elle  est  définitivement  refoulée 
par  la  notion  du  compte  qui  existe  implicitement  au  fond  de 
tout  achat  et  qui  est  destinée  à  faire  voir  enfin  les  phénomènes 
économiques  sous  leur  vrai  jour. 

Nous  arrivons  au  troisième  et  dernier  point  que  j'ai  en  vue 
de  traiter,  la  mise  à  exécution  du  système.  Si  ce  que  j'ai  dit,  à 
son  sujet,  est  exact,  Messieurs;  si  les  avantages  considérables 
qu'il  doit  procurer,  que  j'ai  signalés  antérieurement,  sont  réels; 
s'il  est  vrai  que  l'on  doive  inévitablement  arriver  au  comptabi- 
lisme  par  la  suite,  comme  je  le  pense,  pourquoi  ne  pas  en  tenter 
dès  maintenant  un  commencement  d'application  pour  être  les 
premiers  à  en  tirer  avantage?  Nous  voilà  bien  devenus  les  pre- 
miers en  représentation  proportionnelle  !  Pourquoi  le  gouver- 
nement n'engagerait-il  pas  ses  agents  ou  ceux  de  la  Banque 
Nationale  d'abord,  à  étudier  la  question;  ensuite,  et  s'il  y  a 
lieu,  comme  je  le  crois,  à  créer  des  carnets,  des  feuilles  ou 
toute  autre  forme  de  papiers  comptabilistes  ;  enfin,  dans  ce  cas, 
à  en  recommander  l'usage  en  tout  premier  lieu  et  pendant  la 
phase  transitoire  des  systèmes  aux  personnes  offrant  toute 
garantie,  et  cela  moyennant  perception  par  la  Banque  Natio- 
nale d'un  certain  intérêt  au  profit  de  l'Etat  et  pour  couvrir  sa 
gestion?  Pourquoi  ne  pas  entrer  ainsi  dans  la  voie  qui  conduit 
au  définitif  plutôt  que  de  s'attarder  dans  quantité  de  voies 
intermédiaires  que  l'on  préconise,  qui  sont  moins  simples, 
moins  directes,  moins  avantageuses  et  qui  auront  certainement 
pour  effet  d'entraver  l'avènement  de  ce  grand  progrès  ? 

Comme  pour  toute  innovation  qui  dérange  les  idées  régnantes 
et  qu'il  s'agit  d'introduire  dans  l'usage  public,  il  faudra  du 
temps  pour  obtenir  un  résultat  appréciable  ;  pourquoi  ne  pas 
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s'y  prendre  longtemps  d'avance?  Pourquoi,  pour  préciser 
davantage,  ne  pas  commencer  par  faire  étudier  soigneusement 
—  M.  Hector  Denis  l'a  bien  fait!  —  le  système  de  virements 
adopté  en  Autriche  par  la  Caisse  d'épargne  associée  en  cela 
avec  la  poste,  non  pour  introduire  ce  système  tel  quel  en  Bel- 
gique comme  on  l'a  proposé  —  je  ne  suis  pas  de  cet  avis  — 
mais  pour  démontrer,  au  contraire,  par  l'examen  précis  de  cette 
acheminante  application,  que  le  vrai  comptabilisme  à  circula- 
tion exclusive  de  chiffres  est  dès  maintenant  réalisable  et  bien 
plus  facilement  réalisable  que  ce  système  lui-même?  Pourquoi, 
aussitôt  après  cette  première  étude,  ne  pas  franchement  réaliser 
chez  nous  ce  vrai  comptabilisme,  mais  sur  une  échelle  modeste, 
soit  topographiquement,  soit  comme  minimum  d'import,  soit 
autrement,  et  comme  l'a  fait  l'Autriche  pour  son  système  de 
virements?  Pourquoi,  enfin,  et  dans  le  but  de  voir  dès  l'abord 
absolument  clair  jusqu'au  bout  dans  la  question,  ne  pas  faire 
une  étude  complète  de  ce  que  serait  l'application  intégrale  du 
système  pour  tout  le  pays?  Les  bureaux  de  postes  gagnent 
chaque  jour  de  l'importance,  ils  s'accroissent  constamment  en 
nombre,  ils  accroissent  constamment  leurs  attributions  finan- 
cières et  l'on  est  obligé  de  prévoir  que  cela  ira  toujours  en 
augmentant,  que  faudrait-il  faire  pour  qu'ils  deviennent  tous 
comptabilistes?  Quel  est  approximativement  le  nombre  de 
payements  qui  s'effectuent  journellement,  en  moyenne,  dans  le 
pays  entier  et  que  serait  à  peu  près  le  travail  journalier  de  con- 
trôle ou  de  vérification  de  bureau  de  poste  à  bureau  de  poste 
qui  incomberait  à  chaque  bureau,  travail  plus  simple  que  celui 
qui  concerne  la  compensation  et  le  virement  actuellement  effec- 
tués par  les  clearings  devenus,  par  le  fait,  inutiles?  On  tirerait 
parti  pour  s'éclairer,  je  le  répète,  des  éléments  recueillis  en 
Autriche  et  l'on  ne  compterait  pas  dans  cette  première  investi- 
gation générale,  les  payements  inférieurs  à  5  francs  que  l'on 
supposerait  devoir  continuer  à  se  faire  en  billon?  Enfin,  que 
coûterait  l'organisation  et  le  fonctionnement  comptabilistes  du 
pays  entier;  quelle  épargne  ce  dernier  réaliserait-il  de  ce  chef 
et,  en  outre,  que  lui  rapporterait  cette  application?  On  tiendrait 
compte,  à  cet  égard,  des  éléments  que  j'ai  déjà  fournis  et  qui 
doivent  être  contrôlés. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  Messieurs,  que  c'est  là  un  commen- 
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cernent  d'application  du  système  et  une  étude  relative  à  son 
application  intégrale  ultérieure  dont  nous  pouvons  demander 
au  gouvernement  de  s'occuper,  que  nous  devons  même  lui 
demander  eu  égard  à  l'importance  et  à  l'avenir  de  la  question? 

Car,  pour  rencontrer  en  passant  les  deux  seules  objections 
paraissant  sérieuses  qui  aient  été  faites  au  système,  c'est  évi- 
demment par  manque  de  réflexion  ou  d'examen  de  la  question 
que  mon  honorable  chàtieur  de  la  Chambre,  tout  en  se  mon- 
trant à  ce  moment-là  favorable  au  comptabilisme,  a  dit  de  ce 
dernier  que,  «  entre  individus  dénués  de  ressources  connues  ou 
supposées,  il  ne  se  comprend  pas  »  :  mais  il  se  comprend 
comme  le  système  monétaire  se  comprend,  ni  plus  ni  moins; 
un  dénué  de  ressources  meurt  de  faim  actuellement  s'il  n'ob- 
tient du  crédit  d'un  moins  dénué  que  lui,  et  il  en  sera  de  même 
en  comptabilisme;  le  mécanisme  propre  à  l'octroi  de  la  créance 
et  à  l'extinction  de  la  dette  seul  aura  changé,  rien  d'autre; 
l'observation  n'a  donc  pas  de  portée. 

Et  ce  doit  être  encore  par  manque  de  réflexion  ou  d'examen 
qu'il  dit  que  le  timbre  comptabiliste  et  le  poinçon,  qu'il  a  tort 
d'assimiler  à  ce  point  de  vue  au  carnet  de  chèques  non  authen- 
tiques ordinaire  «  seront  des  appâts  à  la  fraude,  à  la  contre- 
façon, à  la  tromperie  bien  plus  que  la  monnaie  »  ;  c'est  néces- 
sairement le  contraire  qui  est  vrai,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  papier-monnaie,  puisque,  métallique  ou  fiduciaire,  la  monnaie 
est  impersonnelle,  tandis  que  toute  valeur  comptabiliste  est 
personnelle,  ce  qui  rend  la  découverte  du  fraudeur  extrême- 
ment prompte  et  facile;  de  plus,  elle  est  délivrée  par  le  bureau 
de  poste  spécial  du  ressort  du  bénéficiaire,  qui  connaît  ce 
dernier,  connaît  sa  situation  courante  et  contrôle  ses  opérations 
à  chaque  rentrée  du  carnet.  En  comptabilisme  généralisé  et 
grâce  au  personnalisme  de  sa  valeur,  non  seulement  la  fraude, 
la  contrefaçon,  la  tromperie,  mais  encore  le  vol  en  général 
seront  rendus  pour  ainsi  dire  impossibles  par  la  raison  que  les 
auteurs  ne  sauront  presque  jamais  échapper  aux  recherches 
faites  pour  les  découvrir  :  cela  se  comprend  de  soi-même. 

Dernière  observation.  Le  gouvernement  pourrait  me  dire, 
comme  on  me  l'a  déjà  laissé  entendre,  au  sujet  des  questions 
que  je  lui  pose,  qu'ayant  fondé  un  Institut  des  Sciences  sociales 
pour  l'étude  de  questions  du  genre  de  celle  qui  m'occupe  et 
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spécialement  pour  cette  dernière,  je  suis  en  mesure  de  donner 
moi-même  les  solutions  que  je  réclame  du  gouvernement.  Je 
suis  vraiment  en  assez  désagréable  situation,  car  on  oublie  que  je 
me  trouve  vis-à-vis  de  l'Institut,  comme  je  le  suis  vis-à-vis  du 
Sénat,  du  gouvernement  et  du  public  même.  Je  veux  dire  que 
je  me  trouve  devant  des  hommes  naturellement  pleins  de 
bonnes  dispositions,  mais  néanmoins  imprégnés,  comme  tous 
autres,  des  doctrines  régnantes  dont  ils  doivent  préalablement 
se  débarrasser. 

Et  ceci  même  doit  être  d'autant  plus  difficile  que  l'on  est  plus 
spécialiste  et  que  l'on  a  pénétré  plus  profondément  dans  la 
notion  de  l'échange,  dans  celle  de  l'unité  concrète  de  valeur, 
dans  ce  que  l'on  a  appelé  le  problème  de  la  valeur,  etc.,  bagage 
très  encombrant  pour  un  comptabiliste.  Il  en  résulte.  Messieurs, 
que  si  l'Institut  aide  beaucoup  à  se  rapprocher  du  but  que  je 
voudrais  atteindre,  il  ne  sait  néanmoins  agir  aussi  efficacement 
que  je  le  voudrais  à  l'heure  présente  dans  le  sens  d'une  appli- 
cation franchement  comptabiliste,  les  éminentes  personnalités 
qui  y  travaillent  ayant  une  tendance  toute  naturelle  à  s'arrêter 
à  des  conceptions  et  à  des  mesures  intermédiaires  dont  elles 
ont,  jusqu'à  un  certain  point,  classiquement  et  politiquement 
vécu. 

C'est  pourquoi.  Messieurs,  je  fais  appel  au  Sénat,  au  gou- 
vernement et  au  public,  en  même  temps  qu'à  l'Institut  des 
Sciences  sociales,  prêt  à  rémunérer  moi-même  au  besoin, 
comme  il  convient,  tout  chercheur  compétent  qui  produirait 
une  œuvre  sérieuse  dans  le  sens  comptabiliste  au  point  de  vue 
réalisation,  et  aussi,  je  puis  bien  l'ajouter  à  l'occasion  de  cette 
discussion,  dans  le  sens  productiviste.  Le  Sénat  m'excusera  de 
prendre  dans  son  sein  une  attitude  qui  n'est  pas  habituelle, 
mais  elle  est  motivée,  d'une  part,  par  l'isolement  politique  que 
je  subis  en  ce  qui  concerne  ces  deux  questions;  d'autre  part, 
par  l'entière  conviction  que  j'ai  d'être  dans  le  vrai  à  leur  égard; 
j'accomplis  en  conscience,  en  agissant  ainsi,  mon  devoir  de 
mandataire  de  la  nation. 

Certes,  je  me  suis  déjà  permis  de  le  faire  remarquer,  si  toutes 
les  questions  courantes  dont  s'occupe  régulièrement  le  Sénat, 
sont  au  plus  haut  point  intéressantes,  il  n'est  pas  impossible  de 
croire  qu'il  existe  aussi  des  points  de  vue  nouveaux  et  d'avenir 
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auxquels  il  y  ait  lieu  pour  lui  de  prendre  intérêt.  Les  transfor- 
mations que  subissent  tant  d'objets,  tant  d'éléments  sociaux,  à 
notre  époque  de  vertigineuse  activité  sont  tellement  puissantes 
qu'elles  me  paraissent  motiver  cette  manière  de  penser. 

La  question  comptabiliste  est  donc  ainsi  posée  devant  vous 
en  acquit  d'un  devoir,  Messieurs.  Si  elle  vous  intéresse,  vous 
pourrez  relire  la  première  partie  de  ce  discours  dans  les  Annales 
parlementaires  et  vous  constaterez,  j'en  suis  sur,  qu'elle  ren- 
ferme les  éléments  fondamentaux  du  comptabilisme,  les  seuls 
qu'il  pût  y  avoir  réelle  utilité  à  vous  communiquer  aujourd'hui. 
C'eût  été,  en  effet,  manquer  aux  égards  qui  vous  sont  dus  que 
de  revenir  sur  des  détails  complémentaires  que  chacun  de  vous 
pourra  envisager  à  sa  façon  et  avec  l'aide  desquels  vous  pourrez 
toujours  considérer  la  question  dans  son  ensemble.  Si,  au  con- 
traire, cette  question  ne  vous  intéresse  pas,  vous  m'en  aurez 
donné  accusé  de  réception  en  en  tolérant  l'exposé  et  je  n'ai  rien 
d'autre  à  réclamer  de  votre  part. 

J'aurai  dit,  largement  dit  et  la  tâche  que  je  m'étais  imposée 
à  ce  sujet  pour  mon  temps  de  passage  au  Sénat  sera  accomplie. 
Quand  le  nombre  de  bonnes  années  que  l'on  peut  avoir  en 
perspective  se  restreint,  on  ne  s'acharne  plus,  comme  si  l'on 
était  jeune,  à  poursuivre  à  outrance  une  quelconque  de  ses 
idées,  surtout  si  l'on  ne  peut  être  partie  librement  agissante 
comme  on  est  partie  pensante,  surtout  encore  en  politique, 
Messieurs,  on  se  contente  de  la  satisfaction  intime  que  fait 
éprouver  l'ouverture  de  voies  que  l'on  croit  découvrir,  mais  on 
ne  parcourt  pas  toutes  ces  dernières,  on  se  borne  souvent  à 
attendre  de  l'aide  ou  simplement  même  à  espérer  avoir  des 
continuateurs. 


I 


XIII 

LA  THÉORIE  DES  ÉCHANGES 
ET  LA  iNOTION  DU  PRODUCTIVISME  SOCIAL 


Dans  une  note  antérieure  (i),  j'ai  fait  voir  qu'en  poursuivant 
l'étude  des  phénomènes  sociaux  à  l'aide  des  principes  du 
Comptabilisme  on  arrivait  à  conclure  que  dans  l'opération 
«  vente-achat  »  d  laquelle  se  ramène  nécessairement  et  sans 
exception  toute  opération,  quelle  qu'elle  soit,  donnant  lieu  à 
paiement,  il  n'y  a,  et  il  ne  saurait  y  avoir,  directement  ou  indi- 
rectement, échange.  Par  le  fait  même,  la  notion  de  l'échange, 
qu'elle  soit  prise  dans  son  acception  stricte  ou  que  sa  signifi- 
cation soit  prolongée  ou  étendue  de  quelque  façon  que  ce  soit 
au  delà  de  l'interprétation  directe,  cesse  d'avoir  une  raison 
d'être  et  doit  nécessairement  disparaître  des  théories  de  l'Eco- 
nomie sociale.  Je  crois  en  avoir  fait  une  démonstration  de 
principe;  l'application  du  système  comptabiliste  en  fournirait 
une  incontestable  vérification  de  fait. 

En  Comptabilisme,  la  quintessence  d'une  opération  vente- 
achat  est  celle-ci  :  le  vendeur  d'un  objet  constate  que  l'acheteur 
a  socialement  le  pouvoir  authentique  de  l'acquérir  et  qu'il 
pourra  recevoir  lui-même,  socialement  et  non  de  l'acheteur, 
—  mais  par  son  intermédiaire,  —  le  pouvoir  acquisitif  corres- 
pondant. Cela  constaté,  il  vend. 

Tout  se  fait  socialement  :  c'est  socialement  que  l'on 
obtient  du  pouvoir  acquisitif  et  c'est  socialement  qu'on  en 
perd.  La  personnalité  de  l'individu  disparaît  ainsi  dans  l'acte 
vente-achat.  C'est,  en  réalité,  la  Société  —  Etat  ou  Collecti- 
vité —  qui  traite  avec  un  porteur  de  pouvoir  acquisitif  consi- 
déré comme  impersonnel.  En  principe,  le  vendeur  peut  ignorer 
l'acheteur. 


(1)  La  Notion  de  l'Echange,  la  Notion  du  Compte  social  et  la  Notion  du  Droit 
social,  p.  131. 
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L'exactitude  de  cette  manière  d'envisager  les  choses  appa- 
raît encore,  et  peut-être  avec  plus  d'évidence,  si  on  prend  pour 
point  de  départ  la  «  notion  productiviste  »  que  je  cherche  à 
introduire  en  Economie  sociale  et  avec  laquelle  le  Comptabi- 
lisme  s'accorde  absolument.  En  effet,  la  conception  producti- 
viste envisage  la  Société  comme  étant  composée  essentielle- 
ment de  producteurs  et  de  consommateurs,  ce  qui  est  con- 
forme d'ailleurs  à  la  réalité  des  faits.  Elle  montre  que  pro- 
ducteurs et  consommateurs  sont,  en  principe,  individuelle- 
ment indépendants  les  uns  des  autres  et  qu'il  y  a,  en  réalité, 
un  Marché  social  auquel  aboutit  nécessairement  la  produc- 
tion intégrale.  L'offre  et  la  demande  y  sont  socialement  faites, 
la  vente  et  l'achat  socialement  effectués.  La  consommation, 
considérée  dans  son  ensemble,  est  elle-même  sociale. 

En  principe,  je  le  répète,  les  individus  disparaissent  les  uns 
par  rapport  aux  autres,  ils  ne  se  connaissent  point,  ils  s'igno- 
rent. Chacun  d'eux  travaille  et  produit  pour  la  Société,  c'est- 
à-dire  pour  l'ensemble  des  hommes  —  et  non  pour  un  homme 
plutôt  que  pour  un  autre  —  et  il  reçoit  de  la  Société,  et  non 
d'individus  déterminés,  un  pouvoir  acquisitif  proportionnel  à  ce 
qu'il  a  produit. 

Dans  une  organisation  économique  de  la  Société  idéalement 
parfaite,  qui  serait  entièrement  comptabiliste  et  productiviste 
et  dont  on  peut  concevoir  le  fonctionnement  en  faisant  un  petit 
effort  d'esprit,  le  Marché  social  serait  renseigné,  d'une  façon 
intégrale,  sur  tout  ce  qui  se  produit  et  s'offre,  se  consomme  et 
se  demande.  Il  n'y  aurait  plus  de  rapports  contractuels  néces- 
saires entre  les  producteurs  et  les  consommateurs,  car  on  peut 
imaginer  que  le  comptable  social  lui-même  soit  devenu  leur 
intermédiaire  obligé. 

C'est  donc  ce  comptable  social  qui  renseignerait  les  uns  et 
les  autres  sur  l'état  du  marché,  qui  recevrait  les  offres  et  les 
demandes,  qui  conclurait  les  affaires,  ferait  les  contrats  et  en 
assurerait  l'exécution,  tiendrait  les  comptes;  enfin,  c'est  lui 
surtout  qui  éteindrait  les  dettes-créances.  Dans  cet  état  de 
choses,  il  n'existerait  même  plus  de  prolongements  du  compte 
social  sous  forme  de  carnets  comptabilistes  ;  ceux-ci  auraient 
cessé  d'exister  et  chaque  particulier  n'aurait  plus  que  son 
compte  social  proprement  dit. 
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On  le  voit,  Vidée  sociale,  productiviste  et  comptabiliste, 
serait  ainsi  poussée  aussi  loin  qu'il  est  possible  de  le  faire  ;  on 
arriverait  en  quelque  sorte  à  un  fonctionnement  social  écono- 
mique spiritualisé. 

Il  faut  voir  en  ceci,  non  pas,  comme  certains  paraissent  le 
croire,  une  querelle  de  mots  sur  la  notion  de  l'échange,  un 
mode  superficiel  de  présentation  de  la  question  économique, 
mais  en  réalité  un  changement  de  la  hase  même  de  l'Econo- 
mie sociale.  Et  elle  ne  permet  guère,  on  le  reconnaîtra,  de 
conserver  une  Théorie  des  Echanges  quelle  qu'elle  soit, 
puisqu'elle  exclut  de  façon  absolue  toute  notion  quelconque 
relative  à  l'existence  de  l'échange  lui-même. 

Et  cependant,  ce  système  ne  mérite-t-il  pas  la  préférence  sur 
tout  autre?  A  un  véritable  anarchisme  économique  des  indi- 
vidus agissant  au  sein  de  la  Société  chacun  pour  leur  propre 
compte,  séparément,  distinctement,  dans  toutes  les  directions, 
il  substitue  l'unité  d'action,  la  concentration,  la  suprême  organi- 
sation sociale  et,  par  conséquent,  la  simplification  et  l'économie. 
La  Société,  prise  dans  son  ensemble,  —  et  je  répète  que 
la  Société  n'est  qu^ économique  si  on  V envisage  au  point  de  vue 
productiviste,  —  devient  bien  ainsi  un  véritable  organisme  per- 
fectionné à  l'extrême,  renfermant  le  minimum  de  rouages, 
d'organes  et  de  mouvements  particuliers  et  capable,  par  suite, 
du  maximum  d'effet  utile,  épargnant  à  chaque  homme  le  maxi- 
mum de  temps,  lui  accordant  le  maximum  de  loisir,  lui  laissant 
son  entière  initiative  productiviste  et  la  favorisant,  réglant 
enfin  toutes  questions  d'une  façon  nette  et  impeccable. 

Quand  donc  les  économistes  —  et  il  en  est  qui  trouveraient 
des  raisons  de  me  prêter  un  peu  d'entière  attention  —  en  fai- 
sant un  effort  dans  la  voie  de  la  création  et  du  progrès,  s'aper- 
cevront-ils qu'en  travaillant  la  question  sociale  impartialement 
et  sans  parti  pris  ainsi  que  je  l'ai  fait,  je  n'ai  eu  d'autre  souci 
que  de  dégager  les  lois  latentes  suivant  lesquelles  l'évolution 
et  le  développement  économique  de  la  Société  se  sont  accom- 
plis jusqu'ici  et  qu'en  renfermant  ces  lois  dans  les  principes 
fondamentaux  du  Productivisme  que  je  signale  derechef  à 
leur  attention,  j'ai  apporté  par  le  fait  même  à  l'Economie 
sociale  une  base  vraiment  objective  correspondant,  je  pense, 
exactement  aux  nécessités  de  notre  époque  et  sur  laquelle  il 
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sera  possible  d'élever  l'édifice  d'une  organisation  sociale  mon- 
diale et  définitive? 

Quand  se  laisseront-ils  aller  à  voir,  tout  bonnement,  tout 
naturellement,  qu'au  milieu  du  chassé-croisé,  et  même,  peut-on 
dire,  de  l'échevelé  des  théories  actuelles,  c'est  exclusivement 
sur  les  principes  du  Comptabilisme  et  du  Productivisme  qu'il 
sufiit  de  s'appuyer  fondamentalement  pour  résoudre  de  manière 
évolutive  et  rationnelle  la  brûlante  Question  sociale? 

Peut-on  vraiment  considérer  attentivement  ces  principes  — 
mais  il  faut, pour  le  moins, les  considérer  attentivement!  ■ —  sans 
reconnaître  qu'ils  renferment  en  eux-mêmes  tous  les  éléments 
de  la  seule  Morale,  de  la  seule  Justice  et  du  seul  Droit  sociaux 
UNIVERSELS,  dont  les  Sociétés  éprouvent  à  l'heure  qu'il 
est,  sans  qu'elles  s'en  rendent  bien  compte,  la  si  impérieuse 
nécessité?  Morale,  Justice  et  Droit  sociaux  qui  seuls  peuvent 
mener  rapidement  aux  solutions  unitaires,  précises  et  incon- 
testables de  tous  les  problèmes  nationaux  et  internationaux  qui 
agitent  notre  siècle. 

Et  parmi  les  spécialistes,  auxquels  j'adresse  un  pressant 
réappel  en  présence  de  l'importance  toujours  plus  grande  que 
prend  aujourd'hui  la  question  sociale  généralisée,  la  question 
de  l'internationalisme,  la  question  humanitaire  en  un  mot, 
puisqu'il  s'agit  de  chercher  à  constituer  la  Société  mondiale, 
ne  s'en  trouvera-t-il  pas  dont  les  yeux  se  dessilleront  et 
s'ouvriront  à  ce  que  je  crois  en  conscience  être  la  lumière 
destinée  à  éclairer  le  champ  social? 

Je  le  leur  demande  en  vérité. 


XIV 
LA  SOCIÉTÉ  MONDIALE 


Il  résulte  de  la  note  précédente  que  le  mouvement  pro- 
ductiviste,  sur  lequel  le  Comptabilisme  jette  une  vive  lumière, 
mène  à  la  disparition  graduelle  de  l'anarchisme  écotiomique  des 
individus  dans  tonte  Société  nationale. 

Ce  même  mouvement  productiviste,  dont  la  généralisation 
est  fatale,  doit  entraîner  également  la  disparition  graduelle  de 
l'anarchisme  économique  des  nations  dans  la  Société  universelle. 

Et  si,  au  lieu  de  s'effectuer,  comme  par  le  passé,  sans  que 
l'humanité  en  ait  la  notion  exacte,  sans  que  les  lois  en  aient 
été  scientifiquement  dégagées,  il  pouvait  s'effectuer  désormais 
de  façon  positivement  consciente,  inéluctablement,  ce  mouve- 
ment deviendrait  bientôt  un  irrésistible  courant  qui  accélérerait 
la  marche  des  nations  vers  l'application  du  Comptabilisme; 
vers  l'établissement  d'un  impôt  unique  directement  propor- 
tionnel à  la  fortune  et  ayant  pour  forme  dernière  l'impôt  succes- 
soral réitéré;  vers  la  suppression  des  douanes  et  l'adoption  du 
régime  de  la  porte  ouverte  le  plus  absolu;  vers  l'universalisation 
d'une  langue  reconnue  pour  être  à  la  fois  la  plus  pratique,  la 
plus  utile  et  la  plus  agréable;  vers  le  développement  au 
maximum  du  capacitariat  productiviste  ;  vers  la  promulgation 
d'une  loi  d'assurance  de  la  vie  à  tout  producteur  invalide  en 
raison  de  la  richesse  de  la  contrée  qu'il  habite;  vers  l'émigra- 
tion-expatriation  gratuite,  la  pension  n'existant  dans  la  période 
de  transition  que  pour  les  nationaux  seulement  ;  vers  le  perfec- 
tionnement des  lois  sur  les  sociétés  industrielles  et  commerciales 
dans  le  sens  entièrement  productiviste;  vers  la  participation 
de  l'Etat  à  toutes  les  affaires  nationales  en  raison  de  la  libre 
affluence  des  capitaux  qui  lui  seraient  offerts  par  les  particuliers 
dans  ce  but  spécial;  en  un  mot,  vers  le  progrès  unitaire 
général  dans  toutes  les  directions,  législative  et  autres,  c'est- 
à-dire  vers  l'unité  sociale. 
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Déjà  le  mouvement  productiviste  entraîne  de  plus  en  plus  les 
nations  dans  ces  A'oies  et  les  configurations  géographiques 
de  leurs  territoires  perdront  nécessairement  de  leur  impor- 
tance au  fur  et  à  mesure  que  l'on  avancera.  Sans  qu'elles  en 
aient  la  volonté  consciente,  les  nations  marchent  vers  le 
concert  international  permanent,  c'est-à-dire  qu'elles  tendent  à  la 
formation  de  la  Société  des  Sociétés,  de  la  Société  mondiale 
qui  englobera  l'humanité  tout  entière. 

Il  n'y  a  pas  à  résister  à  cela  et  si,  dès  maintenant,  le  concert 
international  temporaire  et  fortuit,  tel  qu'on  le  voit  surgir  de 
temps  à  antre,  comprenait  tontes  les  nations  indistinctement  et 
si  celles-ci  intervenaient  dans  les  délibérations  et  décisions  non 
pas  en  raison  de  leur  puissance  militaire,  ce  qui  est  absurde  et 
relève  des  temps  barbares,  mais  proportionnellement  à  leur  part 
actuelle  de  production  engagée  dans  chaque  cas  déterminé,  ce 
qui  est  juste,  logique  et  à  l'avantage  des  pays  capables  et  actifs, 
part  d'intervention  qui,  d'ailleurs,  pourra  être  couramment  et 
mathématiquement  connue  quand  existera  le  comptabilisme 
international,  un  énorme  pas  en  avant  serait  spontanément  fait 
vers  le  but  à  atteindre  :  Paix  et  Société  universelles. 

Or,  il  est  évident  que  les  nations  à  la  fois  fortes  et  produc- 
tives, celles  qui  sont  prépondérantes,  peuvent  accepter  un 
système  d'organisation  mondiale  établi  sur  ces  bases,  alors 
qu'elles  se  refuseraient,  avec  pleine  raison,  à  mettre  leurs 
intérêts  vitaux  à  la  merci  d'arbitres  ou  de  tribunaux  qui  ne 
jugeraient  que  d'après  le  Droit  actuel,  droit  vieilh,  entièrement 
imprégné  du  principe  de  la  perdurance  du  fait  acquis,  tenant 
exclusivement  du  passé  et  non  encore  régénéré  par  l'admis- 
sion du  principe  productiviste  :  à  chacun  selon  sa  productivité 
sociale,  qui,  lui,  tient  non  seulement  du  présent,  mais  représente 
l'avenir. 

Le  mouvement  productiviste  prend  sa  source  dans  Vénergé- 
tisme  social;  celui-ci  a  pour  expression  à  la  fois  ph3'siologique 
et  sociale  la  loi  de  lutte  pour  la  meilleure  existence  qui,  elle- 
même,  n'est  qu'une  expression  de  la  loi  physico-chimique 
supérieure  du  travail  maximum.  La  matière  vivante,  l'homme 
et  les  Sociétés  obéissent  à  ces  lois  que  la  puissance  de  leur 
volonté  ne  saurait  modifier.  L'évolution  productiviste  est  donc 
fatale  et  de  la  façon  dont  elle  progresse  on  peut  se  hasarder  à 


I 
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espérer  que  le  nouveau  siècle  ne  se  terminera  pas  sans  que 
l'unité  sociale  universelle  ne  soit  chose  réalisée.  Ce  qu'il  faut 
souhaiter,  c'est  que  pour  se  rapprocher  plus  vite  et  sans 
secousses  de  cette  unité,  ce  soit  consciemment  et  scientifique- 
ment que  l'on  travaille  dans  le  sens  de  l'évolution  nécessaire  et, 
sous  ce  rapport,  je  crois  avoir  fourni  des  bases  de  nature  à 
rallier  toutes  les  autorités  et  les  hommes  sincères  de  toutes  les 
opinions. 


I 


XV 

COMPTABILISME 


Principe  de  la  socialisation  éventuelle  par  tacite  dépossession. 

En  régime  comptabiliste,  l'Etat,  représentant  la  Collectivité, 
accorde  des  unités  acquisitives  en  crédit  sur  gage  (i),  c'est- 
à-dire  sur  biens  gagés  et  ne  provenant  pas  de  la  simple  authen- 
tication  d'import  provisoire  de  carnets,  aux  particuliers  qui  lui 
en  font  la  demande,  sans  qu'il  lui  en  coûte  quoi  que  ce  soit  en 
dehors  des  frais  d'administration.  Aussi  longtemps  que  le 
nombre  des  unités  délivrées  de  la  sorte  ne  dépasse  pas  la 
valeur  comptabiliste  (2)  du  gage,  le  comptable  social  peut  en 
délivrer. 

Cela  correspond  au  cas  actuel  d'un  particulier  qui  s'adresse 
à  un  capitaliste  pour  obtenir  de  lui  du  crédit  sur  gage,  avec 
cette  différence  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  toujours  lieu  à 
paiement  d'intérêts  au  capitaliste  qui  accorde  le  crédit,  tandis 
que,  si  l'on  examine  les  choses  au  point  de  vue  absolu,  cela  n'a 
pas  lieu  en  comptabilisme.  On  est  sorti,  en  effet,  du  système 
monétaire,  il  n'y  a  donc  plus  de  valeur  intrinsèque  attachée 
aux  unités  acquisitives  délivrées  et,  ainsi  que  je  l'ai  démontré 
dans  une  note  précédente  (3),  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  paie- 

(1)  h'avoir  authentique  d'un  carnet  comptabiliste  ne  comprendra,  en  général, 
que  des  unités  de  deux  catégories  : 

1°  des  unités  provenant  de  l'authentication  d'import  provisoire  résultant  des 
transactions  effectuées  par  le  titulaire  et  que  nous  appellerons  unités  courantes; 

2°  des  unités  délivrées  directement  par  le  bureau  comptabiliste  sur  biens 
gagés  par  le  titulaire  et  que  nous  appellerons  unités  en  crédit  sur  gage. 

Cet  avoir  pourra  comprendre  également  des  unités  délivrées  à  découvert,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  sur  la  capacité  productive  présumée  du  titulaire  et 
auxquelles  nous  donnerons  le  nom  d'unités  en  crédit  sur  capacités. 

(2)  Nous  entendons  par  valeur  comptabiliste  du  gage  la  valeur  qui  lui  est  offi- 
ciellement attribuée  de  manière  à  couvrir  l'Etat  de  tout  risque  pour  cause  de 
dépréciation. 

(3)  La  Monnaie  et  le  Compte.  Seconde  note  complémentaire  :  L'intérêt  de  l'argent, 
l'intérêt  comptabiliste  et  l'impôt.  Page  103. 
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ment  d'intérêts  (i).  Ce  ne  sera  que  pendant  une  période  de 
transition,  afin  d'évoluer  et  non  de  révolutionner  en  ce  qui 
concerne  un  ordre  de  choses  existant,  et  aussi  en  raison  de 
certains  avantages  indirects  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir, 
qu'un  intérêt  comptabiliste  pourra  exister. 

Examinons  quelle  serait,  en  régime  comptabiliste  absolu,  la 
situation  des  particuliers  qui  sont  en  voie  de  perdre  leur  fortune 
et  voyons  ce  qui  arrivera  quand  le  nombre  d'unités  délivrées 
sur  gage  atteindra  la  valeur  comptabiliste  de  ce  dernier. 

En  système  actuel,  alors  que  l'intérêt  de  l'argent  coexiste  avec 
les  unités  acquisitives  accordées  en  crédit  sur  gage,  les  capita- 
listes qui  ont  fourni  ces  unités  font  vendre  le  bien  gagé  au  moment 
où  le  débiteur  cesse  de  payer  l'intérêt  stipulé  et  reçoivent  le  prix 
de  la  vente  jusqu'à  concurrence  du  crédit  accordé.  Remarquons 
que,  chaque  fois  qu'il  est  payé,  l'intérêt  montre  bien  qu'il  existe 
une  véritable  dépendance  du  particulier  vis-à-vis  du  capita- 
liste. En  fournissant  des  unités  acquisitives  métalliques,  or  ou 
argent,  ou  sous  toute  autre  forme  qui,  au  fond,  ne  cesse  de 
représenter  de  l'or  ou  de  l'argent,  le  capitaliste  délivre  en  fait 
un  bien  tout  aussi  réel  qxie  le  bien  gagé;  on  peut  donc  dire  que  le 
bénéficiaire  des  unités,  en  recevant  ce  second  bien  sous  forme 
de  crédit,  se  dépossède  virtuellement  du  premier  proportionnelle- 
ment au  nombre  d'unités  qu'il  reçoit,  et  que,  lorsque  ce  nombre 
a  atteint  la  valeur  même  du  bien,  la  dépossession  est  complète. 
Mais  cette  dépossession  reste  virtuelle,  elle  n'est  pas  prononcée, 
elle  ne  pourra  devenir  réelle,  effective  qu'au  moment  où  le 
paiement  des  intérêts  convenus  viendra  à  cesser.  Cette  situa- 
tion nous  paraît  toute  naturelle,  elle  ne  dérange  en  rien  notre 
esprit  dans  les  habitudes  qu'il  a  contractées. 

Mais,  en  pareille  occurrence,  qu'arrivera-t-il  en  comptabilisme 
absolu?  Pourra-t-on  encore  faire  vendre  les  biens  gagés?  A 
quel  moment  le  fera-t-on,  puisqu'ici  l'intérêt  dont  le  non- 
paiement  constitue  la  cause  déterminante  de  la  dcpossession 

(1)  On  pourrait  adopter  la  dénomination  Comptabilisme  absolu  pour  le  régime 
sous  lequel  la  délivrance  des  unités  acquisitives  se  fait  sans  donner  lieu  à  paie- 
ment d'intérêt;  la  dénomination  Coviptabilisme  intégral  s'appliquerait  au  régime 
final  et  définitif  sous  lequel  les  unités  seraient  délivrées  sans  intérêt  et  oii.  de  fait 
et  d'avance,  légalement,  la  totilité  des  biens  de  tous  les  particuliers  serait 
gagée. 
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dans  le  cas  précédent,  a  cessé  d'exister;  en  d'autres  termes,  à 
quel  moment  la  dépossession  sera-t-elle  prononcée? 

Il  parait  évident  que  c'est  au  moment  où  la  limite  de  la 
délivrance  des  unités  sera  atteinte,  c'est-à-dire  lorsque  leur 
nombre  deviendra  exactement  égal  à  celui  qui  représente  la 
valeur  comptabiliste  du  bien  gagé.  A  ce  moment,  on  pourra 
accorder  un  certain  délai  au  bénéficiaire  des  unités,  afin  que, 
par  authentication  d'import  provisoire  ou  par  cautionnement  (i), 
il  puisse  diminuer  le  chiffre  total  des  unités  accordées  sur 
gage;  mais  si,  ce  délai  expiré,  il  n'y  est  pas  arrivé,  la  dépos- 
session effective  s'effectuera.  Le  bien  sera  alors  vendu  et  tout 
se  passera  comme  dans  le  cas  actuel.  Ou  bien,  si  l'on  admet 
qu'un  système  d'expertise  sociale  ait  été  organisé  donnant  à  ceux 
que  frappe  la  dépossession  des  garanties  au  moins  équivalentes 
à  celles  que  donne  aujourd'hui  la  vente  publique,  le  bien, 
de  fait,  passera  aux  mains  de  l'Etat,  celui-ci  étant  libre  de  le 
garder  ou  de  le  vendre,  à  charge,  bien  entendu,  de  bonifier 
au  dépossédé  la  différence  entre  la  valeur  réelle  du  bien  et 
sa  valeur  comptabiliste. 

C'est  ainsi  du  moins  que  nous  envisageons  les  conditions 
dans  lesquelles  la  dépossession  doit  être  effectuée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  manière  d'opérer  peut  être  considérée 
comme  un  procédé  possible  de  socialisation  par  tacite  déposses- 
sion qui  pourrait  éventuellement  s'ajouter  au  procédé  de  Libre 
socialisation  que  j'ai  déjà  préconisé.  J'estime  pourtant  qu'il 
conviendrait  de  n'en  faire  usage  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
En  effet,  si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  des  résultats  aux- 
quels conduirait  l'application  des  formules  spéciales  de  pro- 
gression sociale  que  j'ai  émises  précédemment,  on  constate 
que  l'importance  qu'acquerra  la  socialisation  libre  sera  en  raison 
directe  de  celle  que  l'on  aura  su  donner  au  capacitariat  par 
application  de  la  formule  qui  le  concerne,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  puisque  la  capacité  productive  est  le  point  de  départ 
absolu  du  progrès  social  et  que,  par  conséquent,  en  voulant 
socialiser  par  d'autres  procédés,  c'est-à-dire  plus  vite  ou  dans 
une  plus  large  mesure  que  ne  le  permet  la  capacité  exis- 
tante, on  risquerait  d'aller  à  une  régression  plutôt  qu'à  une 
progression. 


(1)  Voir  page  106. 
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La  libre  socialisation  que  je  préconise  est  un  procédé  de 
socialisation  générale.  Elle  s'opérerait  à  la  demande  même  du 
public  qui  apporterait  à  TEtat  les  fonds  nécessaires  pour  lui  per- 
mettre de  prendre  une  part  dans  l'avoir  de  chaque  société  indus- 
trielle ou  com?nerciale,  et  vraisemblablement  un  jour  dans  l'avoir 
de  chagueproducteur  quand  cet  a.Yoir  dépassera  un  certain  chiffre. 
La  socialisation  par  tacite  dépossession,  au  contraire, 
serait  un  mode  de  socialisation  restreinte,  irrégulière  et  acciden- 
telle. Par  sa  mise  en  pratique,  l'Etat  deviendrait  propriétaire, 
d'un  côté  ou  d'un  autre,  à  un  moment  ou  à  un  autre,  de  biens 
quelconques  qui,  sans  la  pratique  du  comptabilisme,  eussent 
été  vendus  à  des  tiers. 

Les  deux  procédés  diffèrent  essentiellement;  ils  n'ont  pas 
de  rapport  entre  eux.  D'un  côté,  l'Etat-Collectivité  devient 
méthodiquement  propriétaire  d'un  quantum  déterminé  de  la 
fortune  publique  générale;  de  Tautre,  il  devient  fortuitement 
propriétaire  d'objets  quelconques  comme  le  deviendrait  un 
simple  particulier. 

Si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  on  trouvera  qu'il  existe  un 
enchaînement  complet  entre  mes  formules  du  «  Chômage-Capa- 
citariat  »  et  de  la  «  Libre  socialisation  »  et  le  progrès  social 
dans  toutes  les  directions  de  l'activité  humaine  pour  un  champ 
d'application  donné  (i).Le  capacitariat,  la  libre  socialisation  et 
le  progrès  humain  doivent  nécessairement  se  développer  parallè- 
lement; de  telle  sorte  qu'il  paraît  évident  que  lorsque,  dans  le 
champ  d'action  considéré,  on  aura  atteint  le  capacitariat  maxi- 
mum, simultanément  la  socialisation,  le  progrès  humain  et  le 
bien-être  général  y  auront  atteint  leur  apogée  et  qu'en  même 
temps  on  se  sera  rapproché  au  maximum  de  l'égalité  du  point 
de  départ.  Dès  lors,  il  en  résulte  que  tout  autre  système  de 
socialisation  que  celui  que  j'ai  proposé  en  premier  lieu  n'appa- 
raît pas  avec  les  mêmes  caractères  de  nécessité. 

(1)  Il  faut  envisager  ici  un  champ  a'application  déterminé,  car  il  est  évident  que 
des  facteurs  autres  que  le  capacitariat  peuvent  donner  lieu  à  des  variations  du 
champ  d'application.  La  découverte  de  richesses  minières  ou  autres  faite,  à  un 
moment  donné,  à  des  endroits  quelconques  de  la  surface  terrestre,  de  même  que 
des  inventions  survenant  tout  à  coup  comme  celles  de  la  machine  à  vapeur,  de 
l'utilisation  de  l'énergie  électrique,  etc.,  accroissent  brusquement  le  champ 
d'application  de  l'activité  humaine  et  provoquent  un  retentissement  corres- 
pondant dans  les  divers  éléments  de  l'économie  sociale 
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Principe  du  crédit  comptabiliste  sur  capacités  productives 
et  raison  d'être  de  l'intérêt  comptabiliste. 

La  note  précédente,  en  établissant  le  principe  de  la  «  Socia- 
lisation par  tacite  dépossession  »,  montre  qu'en  Comptabilisme 
absolu  un  bien  gagé  pourrait  passer  brusquement  et  défait  d'une 
main  dans  une  autre,  de  celle  d'un  particulier  dans  celle  de 
l'Etat. 

On  peut  se  demander  pourtant  comment  il  peut  être  question 
de  dépossession  au  profit  de  l'Etat  en  régime  comptabiliste? 

En  effet,  l'Etat  ne  reçoit  pas  d'intérêts  pour  les  unités  qu'il 
accorde  en  crédit.  Il  ne  lui  en  coûte  rien  d'accorder  ces  unités. 
Pourquoi  s'arrogerait-il  le  droit  de  déposséder  brusque- 
ment, à  un  moment  donné,  celui  qui  a  bénéficié  de  ces  unités, 
alors  qu'en  régime  actuel  et  en  cas  anologue  cette  dépossession 
est  intimement  liée  au  paiement,  ou  plutôt  au  non-paiement,  des 
intérêts  stipulés? 

Il  semble  qu'en  prononçant  la  dépossession  au  moment  où  le 
chiffre  des  unités  accordées  en  crédit  atteint  la  valeur  officiel- 
lement attribuée  au  gage  on  tombe  dans  l'arbitraire;  il  semble 
que  l'on  fasse  un  pas  dans  le  vide  ou  bien  que  le  principe 
comptabiliste  qui  conduit  à  une  semblable  conséquence  soit 
en  défaut  ou  se  réduise  à  une  pure  illusion.  Pourtant,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  rien  n'est  plus  correct,  rien  n'est  plus  juste 
et  plus  logique  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  social  même. 

C'est,  qu'on  veuille  le  remarquer,  dans  l'hypothèse  du  Comp- 
tabilisjne  absolu,  c'est-à-dire  de  la  délivrance  sans  intérêt  des 
unités  transactionnistes,  que  nous  nous  sommes  placés  dans  la 
note  précédente.  Or,  en  y  réfléchissant,  on  trouve  que  le 
Comptabilisme  absolu  entraîne  nécessairement  le  régime  pro- 
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ductiviste  absolu,  c'est-à-dire  qu'il  sous-entend  cet  état  idéal 
où  l'égalité  du  point  de  départ  existe,  où  l'hérédité  a  disparu 
et  où  il  n'est  d'autre  fortune  possédée  que  celle  acquise  exclu- 
sivement par  le  travail  :  on  verra  plus  loin,  en  effet,  que  le 
Comptabilisme  avancera  vers  sa  forme  absolue  et  vers  sa 
forme  intégrale,  en  même  temps  que  s'effectuera  la  disparition 
graduelle  de  la  fortune  héréditaire. 

A  un  tel  stade,  la  fortune  possédée  à  un  moment  donné  par 
un  particulier  étant  due  uniquement  à  sa  productivité,  elle  sera 
caractérisée,  au  point  de  vue  comptabiliste,  par  ce  fait  que  les 
unités  en  lesquelles  elle  se  chiffre  proviennent  uniquement  d'im- 
port  provisoire  transformé  en  unités  de  crédit  effectif  par 
authentication.  Cette  fortune  est  ainsi  la  représentation  mathé- 
matique de  la  capacité  productive  de  son  possesseur  et  si,  à 
un  moment  donné,  l'Etat-Collectivité,  délivreur  des  unités 
acquisitives  et  transactionnistes,  lui  en  accorde  sur  cette  for- 
tune et  proportionnellement  à  celle-ci,  c'est  en  réalité  à  la 
productivité  antérieure  qu'elle  représente  qu'il  en  accorde  et  à 
elle  seule.  D'autre  part,  si  l'Etat  est  amené  à  accorder  des 
unités  jusqu'à  l'extrême  limite  de  la  valeur  comptabiliste  de 
cette  fortune,  cela  prouve  évidemment  que  le  bénéficiaire  a 
cessé  d'être  productiviste,  qu'il  s'est  montré  désormais  impuis- 
sant à  travailler  de  manière  utile  à  générer  le  bien-être  social 
et,  si  la  dépossession  est  prononcée  alors,  on  peut  affirmer 
qu'elle  n'atteint  qu'un  incapable,  qui  ne  sait  plus  tirer 
productivité  des  unités  transactionnistes  mises  à  sa  disposition. 

Au  point  de  vue  social,  les  unités  transactionnistes  en  crédit, 
unités  accordées  au  delà  de  l'import  provisoire  des  carnets 
comptabilistes,  devraient,  en  principe,  n'aller  qu'à  ceux  qui 
sont  capables  d'effectuer  des  transactions  fructueuses,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui,  en  dehors  du  travail  destiné  à  assurer  le  simple 
maintien  de  leur  existence,  sont  capables  de  développer  la 
production  intégrale  et,  par  suite,  de  générer  le  bien-être 
social.  Socialement,  le  crédit  ne  saurait  se  justifier  que  pour 
ceux-là.  Telle  est  l'idée  générale  que  j'ai  voulu  renfermer  dans 
le  principe  de  la  tacite  dépossession  et  c'est  elle  aussi  qui 
fournit  la  justification  la  plus  élevée  du  principe  productiviste. 

On  le  voit,  c'est  en  poussant  les  choses  à  l'idéal,  à  l'absolu 
que  la  lumière  se  dégage. 


I 


I 


I 
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Ce  qui  précède  montre  également  à  l'évidence  que,  par  contre, 
en  dehors  de  cet  état  idéal  et  absolu,  avant  qu'il  soit  atteint, 
c'est-à-dire  dans  la  réalité  actuelle  des  choses,  la  délivrance 
sans  intérêt  des  unités  eti  crédit  ne  saurait  être  appliquée.  Il 
doit  transitoirement  exister  un  intérêt  comptabiliste,  fixé  à 
chaque  époque,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  en  raison 
inverse  de  la  capacité  productive  sociale  existante.  En  effet,  cet 
intérêt  apparaît  comme  un  frein  à  la  production  par  les  inca- 
pables, production  qui  est  un  mal  social,  tandis  qu'il  n'entrave 
pas  sérieusement  la  production  par  les  capables,  qui  est  le  bien 
social. 

Qui  n'entrevoit  donc  que  dans  l'avenir,  au  grand  avantage 
social,  l'Etat  pourra  accorder  du  crédit  comptabiliste  non  seu- 
lement au  productiviste  possesseur  de  biens,  mais  encore  me 
productiviste  capable  non  possesseur  de  biens  sur  les  simples 
garanties  de  sa  capacité,  garanties  qui  résulteront  de  mesures 
et  de  preuves  socialement  prises  à  cet  effet  pendant  le  capaci- 
tariat  même. 

Ainsi  serait  atténuée  cette  inconséquence,  cette  bizarrerie 
de  notre  état  social  qui  fait  qu'actuellement  le  capable  n'ayant 
pas  de  fortune  n'a  pas  le  droit  de  produire  et  de  générer  le 
bien-être  social,  tandis  que  l'incapable  ayant  de  la  fortune  en 
a  le  droit,  mais,  en  fait,  ne  le  peut.  D'où  perte  sur  toute  la 
ligne  pour  l'humanité. 


XVII 

PRODUCTIVISME 


Du  fonds  de  libre  socialisation 
au  point  de  vue  de  la  mise  en  sécurité  des  fortunes  acquises. 

N'est-ce  pas  une  ironie  de  la  société  vis-à-vis  des  produc- 
teurs, cependant  les  seuls  artisans  de  son  développement,  qu'il 
soit  impossible  d'obtenir  le  repos  auquel  on  aspire  après  avoir 
peiné  une  partie  de  son  existence,  parce  qu'on  n'est  jamais 
sûr  de  posséder  en  sécurité  absolue  la  fortune  que  l'on  a 
acquise.  Sans  cesse  il  faut  veiller  encore  à  son  bien  et  s'occuper 
de  placements. 

Si  l'on  place  sa  fortune  en  fonds  d'Etat  de  petits  pays,  la 
banqueroute  ou  l'absorption  des  petits  pa3^s  par  les  grands  est 
à  craindre  ;  en  fonds  d'Etat  de  grands  pays,  l'intérêt  est  déri- 
soire; en  immeubles,  on  doit  les  surveiller,  il  se  présente  des 
difficultés  et  ils  subissent  des  fluctuations  de  valeur;  en  affaires 
industrielles  et  commerciales,  on  est  menacé  de  non-réussite 
ou  de  décadence;  enfin,  si  l'on  divise  sa  fortune  en  place- 
ments de  tous  genres,  on  tombe  dans  la  complication  et  les 
ennuis. 

Le  fonds  de  participation  aux  affaires  générales,  ou  fonds  de 
libre  socialisation,  échappe  à  tous  ces  inconvénients.  Si  les  lois 
sur  les  sociétés  industrielles  et  commerciales  étaient  préalable- 
ment modifiées  dans  le  sens  entièrement  productiviste,  ce  fonds 
serait  de  nature  à  ofirir  une  sécurité  presque  absolue.  Elle  serait 
même  absolue,  semble-t-il,  si  ce  fonds  existait  dans  chaque 
pays  et  si  l'on  prenait,  pour  ses  placements  totaux,  une  part 
proportionnelle  à  la  productivité  même  de  chacun. 

Et  néanmoins  on  obtiendrait  ici  un  intérêt  supérieur  à  celui 
que  donnent  les  fonds  d'Etat  et  bien  suffisant  pour  que  chacun 
fût,  en  principe,  disposé  à  y  recourir.  D'ailleurs,  il  mènerait 
graduellement,  par  le  fait,  à  la  suppression  des  emprunts  d'Etat, 
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car  chaque  Etat  le  constituerait  vraisemblablement  pour  y 
trouver,  avec  l'intérêt  comptabiliste  et  l'impôt  unique  sur  la 
fortune  —  le  premier  devant  aller  progressivement  en  dimi- 
nuant comme  lui  et  le  second  en  augmentant  en  raison  de  ces 
deux  diminutions  —  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires. 

Sous  tous  les  rapports  donc,  ce  fonds  apparaît  comme  devant 
répondre  aux  nécessités  les  plus  urgentes  de  notre  époque  de 
fermentation  et  de  remise  en  question  des  principes  et  des 
idées.  Il  serait  peut-être  aussi  un  excellent  moyen  de  mettre 
d'accord,  sur  un  point  fondamental,  partisans  et  non-partisans 
du  principe  de  la  réglementation;  car,  sans  entamer  en  rien  le 
régime  de  liberté  qui  régit  jusqu'ici  la  production,  il  apporterait 
à  la  société  le  moyen  d'assurer  la  sécurité  et  la  tranquillité 
des  vieux  jours  à  ceux  qui  ont  consacré  leurs  capacités  produc- 
tives à  faire  sa  grandeur  et  il  mènerait  à  collaborer  à  la  socia- 
lisation, malgré  leurs  propres  convictions,  mais  néantnoins 
librement,  les  plus  invétérés   adversaires  de  la  socialisation. 


XVI  II 

PRODUCTIVISME 


La  société  automate,   formules  d'automatisme 
et  raison  d'être  des  secousses  sociales. 

La  liberté  humaine  réelle,  dans  le  sens  absolu  qu'on  y  attache 
ordinairement,  est  un  mythe;  cela  n'est  aucunement  douteux 
pour  un  esprit  scientifique  (i).  Mais  la  fatalité  des  lois 
qui  nous  régissent  et  qui  est  si  évidente  chez  la  bête,  chez  le 
sauvage  ou  chez  l'enfant,  est  tellement  diluée  chez  l'homme 
instruit  par  l'immense  quantité  de  faits  et  de  pensées,  d'idées 
et  de  sensations  qu'il  a  emmagasinés  et  dont  sa  dernière  pensée 
ou  sa  dernière  action  émane  que  nous  découvrons  difficilement 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fatal  dans  la  production  ou  l'accom- 
plissement de  celles-ci.  Pourtant  chacune  de  nos  pensées  a  une 
cause  et  non  seulement  nous  pouvons  retrouver  les  causes  de 
nos  propres  pensées,  de  celles  des  personnes  avec  qui  nous 
sommes  en  communauté  d'idées  et  constater  ainsi  que  des  lois 
certaines  président  à  leur  élaboration,  mais  encore  la  statis- 
tique nous  prouve  la  constance  et  la  fatalité  de  ces  lois.  Les 
suicides,  les  duels,  les  crimes,  les  mariages,  etc.,  qui  ont 
l'apparence  d'actes  commis  volontairement,  apportent  tous  les 
ans  leur  contingent  déterminé  au  budget  de  la  société.  C'est 
ainsi  que  nous  connaissons  d'avance  ce  que  feront,  à  cet  égard, 
un  certain  nombre  d'hommes  pris  en  bloc  et  nous  connaitrions 
tout  aussi  bien  n'importe  laquelle  de  leurs  actions  le  jour  où 
elle  deviendrait  l'objet  des  recherches  de  la  statistique,  car  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  savoir  déterminer  les  unes  plutôt 
que  les  autres.    Nous  savons  ce  que  penseraient  un  millier 


(1)  Voir  mon  discours  sur  le  Rôle  de  l'électricité  dans  les  phénomènes  de  la  vie 
animale,  page  58,  Bruxelles,  Hayez,  1894,  et  Science  contre  Rdigion,  chap.  V, 
Bruxelles,  Mayolez,  1879. 
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d'hommes  à  qui  nous  laisserions  la  faculté  de  penser  blanc  ou 
noir,  tout  comme  nous  savons  le  chiÔ're  que  nous  donnera  un 
millier  de  coups  de  dés  joués  au  hasard  sur  une  table. 

Les  actes  volontaires  des  hommes  sont  donc  bien  régis  par 
des  lois  naturelles.  Or,  tous  les  faits  qui  ne  sont  pas  sous  la 
dépendance  des  hommes  l'étant  également,  il  en  résulte  que  les 
sociétés,  qui  constituent  de  grandes  agglomérations  d'hommes, 
au  milieu  desquels  se  passent  toute  espèce  de  phénomènes, 
sont  également  régies  par  ces  mêmes  lois. 

On  peut  donc  dire  que  la  société,  comme  les  individus  (i), 
agit  aiitomatiqucnient.  Les  lois  auxquelles  elle  obéit  dans  son 
ensemble  et  qui  règlent  le  mouvement  social  sont  précisément 
celles  qui  constituent  ce  que  j'ai  appelé  1'  «  énergétisme  ou 
productivisme  social  »,  énergétisme  ou  productivisme  se  résu- 
mant en  la  loi  humaine  et  physiologique  de  la  ce  recherche  de 
la  meilleure  existence  »,  qui  n'est  elle-même  qu'une  expression 
voilée  de  la  loi  physico-chimique  du  a  travail  maximum  ». 

Si  donc  on  étudie  la  société  au  point  de  vue  productiviste, 
on  peut  dire  avec  certitude  qu'il  doit  être  possible  de  déter- 
miner ce  que  devraient  être  les  formules  de  son  développement 
pour  que  ce  développement  fût  régulier  et  s'effectuât  sans 
donner  lieu  à  des  secousses.  Réciproquement,  il  faut  conclure 
que  si  le  développement  de  la  société  ne  s'effectue  pas  selon 
ces  formules,  et  c'est  bien  ce  qui  a  lieu  actuellement,  il  devra 
nécessairement  se  produire  de  temps  à  autre  des  secousses 
sociales,  des  révolutions  économiques,  par  exemple,  qui 
doivent  évidemment  être  considérées  comme  des  phénomènes 
d'automatisme  et  par  conséquent  comme  fatales  et  légitimes. 

Et  il  doit  en  être  ainsi,  non  seulement  })our  une  société  con- 
sidérée isolément  à  quelque  degré  de  développement  qu'elle 
soit  actuellement  arrivée,  mais  aussi  pour  la  société  des 
sociétés,  c'est-à-dire  pour  la  société  universelle.  A  tel  point 
que  l'on  peut  dire  que  les  secousses  sociales  dans  l'humanité 
ne  sont  autre  chose  que  la  simple  représentation  du  coefficient 
d'écart  qui  existe  entre  les  formules  productivistes  exactes  ou 


(1)  L'action  même  de  ceux  qui,  ainsi  que  je  le  fais  en  ce  moment,  cherchent  à 
influencer  l'évolution  de  la  société,  n'est  au  fond  q,u'un  véritable  automatisme 
physiologique. 
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théoriques  de  l'organisation  mondiale  applicables  pour  l'époque 
envisagée  et  les  formules  inexactes  réellement  en  application  à 
ce  moment  même. 

Une  organisation  productiviste  de  chaque  société  et,  par 
suite,  de  toutes  les  sociétés  constituant  un  ensemble,  permet- 
trait d'atténuer  considérablement  les  secousses  et  peut-être 
même  de  les  éviter.  Pour  la  réaliser,  il  suffirait  d'une  entente 
générale  des  pays  civilisés  sur  la  base  que  j'ai  indiquée.  Qu'on 
nous  permette,  afin  de  mieux  fixer  les  idées  à  ce  sujet,  de 
prendre  pour  exemple  un  cas  tout  à  fait  actuel  se  présentant 
comme  pouvant  donner  lieu,  dans  l'avenir,  à  la  plus  formidable 
des  secousses  que  l'histoire  puisse  avoir  à  enregistrer.  Nous 
voulons  parler  de  la  Chine  et  du  péril  jaune. 

Le  fondement  du  productivisme  étant  la  capacité  agissante 
ou  productive  qui  permet  de  générer  ce  qui  répond  à  la 
demande  sociale,  au  fond,  l'écart  entre  les  civilisations  se 
représente  par  un  écart  de  la  capacité  productive.  En  consé- 
quence, si  l'on  veut  éviter  que  la  Chine  prenne  le  goût  d'en- 
vahir un  jour  le  monde  par  la  force,  il  faut  capacitarier  conve- 
nablement la  Chine  et,  en  attendant,  il  faut  continuer  à  la 
dominer.  Cette  règle  est  générale.  Dans  les  sociétés  ayant 
atteint  un  degré  déterminé  de  civilisation,  on  peut  dire  que 
la  paix  se  difiuse  avec  la  capacité;  la  capacité,  d'autre  part, 
mène  à  l'unité  d'organisation.  Ce  qu'il  faut  donc  imposer  à  la 
Chine,  c'est,  je  le  répète,  de  se  capacitarier.  Si  déjà  le  Japon 
est  des  nôtres,  c'est  parce  qu'il  s'instruit  comme  nous  le 
faisons  et  la  Chine  suivra  si  nous  l'obligeons  à  faire  de  même. 

Il  est  logique  de  croire  que  le  principe  de  la  porte  ouverte 
—  appliqué  ailleurs  que  chez  elles  d'abord,  chez  elles  par  la 
suite  —  ne  tardera  pas  à  être  adopté  par  les  nations  civilisées 
réunies  en  concert  permanent.  Vraisemblablement  la  Chine 
leur  ofi'rira  la  première  grandiose  occasion  de  l'appliquer,  car 
il  semble  heureusement  établi,  à  l'heure  qu'il  est,  qu'elles 
renoncent  à  s'entre-déchirer  à  ce  sujet.  L'entente  qui  s'est 
faite  à  cette  occasion  ne  pourra  manquer  de  devenir  générale, 
permanente  et  définitive  aussitôt  que  la  notion  productiviste 
aura  pénétré  suffisamment  dans  les  esprits. 

Et  si,  comme  on  peut  l'espérer,  les  choses  en  arrivent  à  se 
passer  ainsi  pour  l'extérieur  du  monde  civilisé,  à  plus  forte 
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raison  devra-t-il  en  être  de  même  au  sein  de  chaque  nation 
prise  en  particulier.  Les  secousses  intérieures  pourront  être 
rendues  impossibles  si  l'on  adopte  des  formules  de  progrès 
social  correspondant  aux  nécessités  de  chacune  d'elles  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  importe  de  constater  que  c'est  la  question 
économique  qui  partout  est  maintenant  entièrement  dominante. 
J'ai  indiqué  ces  formules  pour  ce  qui  concerne  les  pays 
civilisés  et  j'ai  désigné  les  plus  fondamentales  d'entre  elles  sous 
les  noms  de  «  Impôt  successoral  réitéré  »,  «  Chômage-Capaci- 
tariat  »  et  a  Libre  socialisation  ».  C'est  vers  leur  applica- 
tion qu'on  doit  se  diriger.  Dans  ma  pensée,  ces  formules 
donneraient  leur  plein  effet  si  elles  étaient  en  fonctionnement 
dans  une  société  déjà  perfectionnée  par  l'adoption  préalable 
d'une  loi  entièrement  productiviste  sur  les  sociétés  industrielles 
et  commerciales,  par  l'application  du  comptabilisme,  etc.,  etc. 
Je  tiens  pour  justes  et  exactes  ces  trois  formules  fondamen- 
tales et  je  les  considère  comme  devant  mieux  assurer  le  déve- 
loppement automatique  de  sociétés  comme  la  nôtre  dans  toutes 
leurs  parties  essentielles,  c'est-à-dire  comme  capables  d'éviter 
les  revendications  économiques  violentes  dans  l'avenir.  C'est 
comme  telles  que  je  les  livre  à  la  critique  des  hommes  compé- 
tents. 


XIX 

PRODUCTIVISME 


Les  bornes  du  progrès  humain,  l'égalité  du  point  de  départ 
W  et  la  libre  socialisation  intégrale. 

Le  mouvement  scientifique  et  industriel  obéit  à  une  loi  de 
progression  intense.  Non  seulement  la  population,  mais 
li  l'instruction  par  habitant  s'accroît  de  plus  en  plus,  de  telle 
sorte  que  le  nombre  d'hommes  aptes  à  participer  à  la  produc- 
tion intégrale  augmente  sans  cesse.  Nous  avons  la  conviction 
profonde  que  le  monde  se  précipite,  avec  une  rapidité  qui  nous 
donne  le  vertige  moral,  vers  son  état  scientifique  et  industriel 
ultime,  qui  sera  atteint  bien  avant  son  extrême  population  :  la 
science  ne  tardera  pas  à  avoir  dit  son  dernier  mot  de  valeur, 
l'industrie  à  avoir  réalisé  sa  dernière  application  sérieuse.  Telle 
est  notre  intime  pensée. 

Si  incroyable  que  cela  puisse  paraître  au  moment  même  où 
les  progrès  déjà  réalisés  dans  toutes  les  directions  de  l'activité 
humaine  nous  émerveillent  et  où  les  progrès  à  réaliser  encore 
semblent  constituer  une  mine  inépuisable,  on  comprendra 
cependant  qu'il  puisse  en  être  ainsi  si  l'on  réfléchit  que,  depuis 
un  siècle,  en  partant  à  peu  près  du  néant,  on  en  est  arrivé  au 
développement  inouï  d'aujourd'hui  :  il  reste  peut-être  moins  à 
faire  qu'il  n'a  été  fait  déjà;  la  fatale  et  navrante  échéance  se 
laisse  entrevoir  et  nos  petits-fils  ou  arrière-petits-fils  la 
subiront. 

Si  l'opinion  courante  est  autre,  c'est  d'abord  parce  que, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  le  champ  de  création  est 
immense  à  l'heure  actuelle,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant 
s'il  touche  ou  à  peu  près  à  ses  dernières  limites  et  doit,  comme 
je  le  pense,  se  réduire  bientôt;  ensuite,  parce  que  nous  conti- 
nuons à  demeurer  dans  l'ignorance  absolue    en    ce   qui    con- 
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cerne  la  nature  intime  des  choses,  l'essence  des  principes  fon- 
damentaux de  l'univers  :  force,  matière,  éther,  énergie,  étant 
encore  pour  nous  une  énigme. 

Ces  deux  raisons,  jointes  à  la  fièvre  de  l'entrainement  géné- 
ral vers  l'actuel,  vers  l'immédiat,  obscurcissent  vraiment  nos 
facultés  de  haute  conception. 

Mais  si,  faisant  appel  à  toute  la  puissance  de  sa  volonté,  on 
parvient  à  quitter  le  milieu  des  questions  actuelles  et  immédiates 
et  à  dominer  le  courant  contemporain  pour  faire  une  pause 
de  philosophie,  il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir,  nous  le  répé- 
tons, que  l'on  marche  de  toutes  parts  vers  les  solutions  ultimes 
aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  la  s^mthèse  des  phénomènes  de 
l'univers  que  pour  tout  ce  qui  concerne  la  science  et  l'industrie 
humaines. 

Pour  n'envisager  que  ces  dernières,  qui,  au  point  de  vue 
social  économique,  sont  les  seules  qui  doivent  nous  préoccuper 
ici,  il  apparaît  avec  évidence  que  tout  ce  qui  se  découvre 
chaque  jour  en  science  nous  fait  voir  de  plus  en  plus  l'éther 
comme  un  agent  passif  obéissant  correctement  aux  injonctions 
de  l'énergie,  tandis  que,  au  contraire,  l'énergie  ou  la  force  qui 
constitue  notre  unique  moyen  d'action  sur  la  matière,  se  montre 
comme  seule  active,  et  par  conséquent  comme  étant  seule  coû- 
teuse. Or,  si  nous  nous  imposons  comme  but  d'arriver  à  la  gra- 
tuité ou  presque  gratuité  de  l'énergie,  on  se  demande  si  le  pas 
à  faire  est  vraiment  encore  si  grand  par  rapport  à  ce  qui  a  été 
fait  en  ce  sens  depuis  un  siècle? 

Et  pour  ce  qui  est  de  la  matière  elle-même,  sachant  que  c'est 
sur  ses  différentes  formes  ou  corps  simples  que  nous  opérons, 
que  c'est  grâce  à  leur  diversité,  aux  multiples  combinaisons  qui 
en  résultent  et  à  leur  heureuse  complexité  que  nous  sommes  et 
que  l'univers  est,  que  c'est  grâce  à  elle  que  l'homme  vit  et 
peut  se  procurer  et  produire  tout  ce  qui  concourt  au  maintien 
et  à  l'amélioration  de  son  existence,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se 
demander  combien  vraiment  parmi  les  80  ou  100  corps  simples 
qui  existent,  il  y  en  a  que  l'on  puisse  espérer  voir  jouer  un 
rôle  important,  c'est-à-dire  donner  lieu  à  des  combinaisons 
ayant  un  caractère  de  réelle  et  sérieuse  utilité? 

En  y  réfléchissant,  on  n'en  trouve  que  quelques-uns. 

Et  dans  quelles  limites  existe  l'affinité  qui  génère  ces  combi- 
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naisons  et  les  fait  subsister?  Dans  des  limites  extrêmement  res- 
treintes par  rapport  à  l'échelle  énorme  des  températures.  Notre 
champ  d'action  n'est  donc  pas  si  vaste,  le  nombre  des  combi- 
naisons à  la  fois  possibles  et  réellement  utiles  à  l'homme  est 
donc  bien  petit. 

Sommes-nous  en  conséquence  si  loni  d'avoir  atteint  la 
limite  extrême  de  notre  pouvoir  en  science  et  en  industrie? 

Et  après  les  améliorations  de  notre  existence  qui  résulteront 
des  progrès  que  nous  pourrons  encore  réaliser  en  chimie  miné- 
rale et  dans  le  domaine  de  l'utilisation  de  l'énergie,  après  la 
conquête  mécanique  de  l'atmosphère  et  après  la  grandiose 
réalisation  de  la  S3'nthèse  des  principes  organiques  alimen- 
taires et  autres  que  nous  entrevo3'ons  très  nettement  et  vers 
laquelle  nous  avançons  allègrement,  que  restera-t-il  à  créer  qui 
ait  quelque  valeur? 

Rien. 

Sans  nous  abandonner  à  la  pénible  et  déprimante  impres- 
sion, à  la  sensation  de  néant,  à  la  décourageante  prévision 
d'une  période  de  régression  finale  par  lesquelles  on  passe 
successivement  en  songeant  qu'après  avoir  atteint  le  summum 
de  connaissance  et  de  pouvoir,  on  sera  fatalement  arrivé 
en  même  temps  à  la  disparition  définitive,  irrévocable  de  tout 
mystère  et  de  tout  idéal,  en  un  mot,  à  l'anéantissement 
de  tout  ce  qui  constitue  la  source  que  nous  croyons  si  supé- 
rieure et  si  pure  de  nos  sentiments  ;  sans  nous  attarder  à  ce 
côté  de  la  question  qui  n'a  que  faire  ici,  reprenons  son  côté  so- 
cial qui  est  le  vrai  et  le  seul  à  considérer.  Car  l'effectif  doit  faire 
taire  le  spéculatif;  le  moyen  doit  dominer  ce  qui  l'excède, 
l'homme  social  doit  ignorer  l'homme  d'élite  et  l'énergétisme  du 
tout  refouler  celui  de  l'individu  :  ainsi  le  veut  la  loi  du  travail 
maximum  appliquée  à  l'humanité  entière  que  nous  envisageons 
et  non  à  l'homme  pris  en  particulier. 

Supposons  donc  que  la  société  mondiale,  ayant  atteint  son 
apogée  en  science  et  en  industrie,  soit  au  plein  fonctionnement 
de  l'état  de  régime  qui  correspond  à  cette  situation  et  au  degré 
d'évolution  de  l'homme  mo3^en  de  l'époque  considérée  :  l'ère 
de  la  recherche  et  de  l'investigation  a  pris  fin,  il  n'y  a  plus  rien 
à  découvrir  ni  à  inventer,  l'état  stable  qui  précède  l'état  régres- 
sif est  atteint  et  il  ne  reste  plus  qu'à  répandre  ou  à  développer 
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davantage  ce  qui  a  été  déjà  préalablement  découvert  ou 
inventé.  D'autre  part,  le  nombre  de  capacités  productives 
devant  servir  à  effectuer  cette  extension  ou  ce  développement 
est  devenu  maximum  par  le  fait  de  l'application  prolongée  de 
la  formule  du  chômage-capacitariat,  et,  par  suite,  l'offre  de  ces 
capacités  dépasse  considérablementleur  demande  :  il  en  résulte 
que  leur  rémunération  a  considérablement  baissé.  Enfin, 
Tapplication  également  longtemps  prolongée  de  la  formule  de 
«  l'impôt  successoral  réitéré  »  a  fait  que  les  fortunes  excep- 
tionnelles ont  cessé  d'exister.  Dans  ces  conditions,  on  peut 
admettre  que  l'intégralité  ou  la  presque  intégralité  de  ce  dont 
les  fortunes  dépassent  le  minimum  exonéré  sert  à  constituer 
l'impôt,  et  il  est  évident  que  l'on  sera  arrivé  à  l'égalité  ou  à  la 
presque  égalité  du  point  de  départ. 

Pour  les  mêmes  raisons,  on  sera  arrivé  aussi  à  la  libre  socia- 
lisation intégrale  ou  presque  intégrale,  c'est-à-dire  que  les  entre- 
prises quelconques  ayant  cessé  d'avoir  rien  d'extraordinaire 
qui  puisse  donner  lieu  à  des  chances  de  grands  bénéfices  et  les 
emprunts  sociaux  ayant  vraisemblablement  depuis  longtemps 
cessé  d'exister,  chacun  placera  entièrement  ou  presque  entière- 
ment la  fortune  qu'il  aura  acquise  par  sa  productivité  au  fonds 
de  libre  socialisation. 

Tel  on  peut  concevoir  Vétat  économique  supérieur  de  la 
société,  état  vers  lequel  nous  nous  précipitons,  je  le  répète,  et 
qui,  s'il  doit  paraître  décevant  au  delà  de  toute  expression  pour 
quelques-uns,  sera  néanmoins  considéré  comme  un  idéal  par  la 
masse,  parce  qu'il  apportera  largement  la  sécurité  vitale  à 
tous.  Nous  n'avons  pas  à  envisager  l'au  delà,  c'est-à-dire  la 
régression. 

Après  cet  exposé,  est-il  nécessaire  d'insister  beaucoup  sur 
le  jeu  des  trois  formules  progressives  et  limitatrices  devant 
servir  à  assurer  l'automatisme  du  fonctionnement  de  la  société 
et\eYeàvQsse\\\ent  soc\2i\ préalablement  à  V avènement  de  cet  état 
supérieur  :  «  Chômage-Capacitariat  »,  «  Libre  socialisation  »  et 
«  Impôt  successoral  réitéré  »?  Faut-il  examiner  en  détail  leur 
application  dans  une  société  déjà  perfectionnée  par  la  rélorme 
productiviste  de  la  loi  sur  les  sociétés  industrielles  et  commer- 
ciales et  par  l'adoption  d'autres  mesures  productivistes  et 
sociales   telles  que  celle  relative  au  «  quoi-vivre  »,  etc.,  qui 
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doivent  les  devancer?  Il  ne  semble  pas,  car  ce  jeu  se  comprend 
de  lui-même. 

Il  va  de  soi,  en  eft'et,  que  tant  qu'il  y  aura  demande  de  bras, 
nécessité  de  main-d'œuvre  pour  assurer  la  production  intégrale, 
la  formule  du  chômage-capacitariat  restera  d'une  application 
relativement  restreinte.  Au  contraire,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
machinisme  se  substituant  à  de  la  main-d'œuvre  existante 
s'accroîtra  et  chaque  fois  que  le  nombre  d'affaires  à  créer  dimi- 
nuera, son  application  prendra  du  développement. 

En  ce  qui  concerne  le  fonds  de  libre  socialisation,  il  ressort 
naturellement  de  ce  que  nous  en  avons  dit  qu'il  s'accroîtra  en 
raison  inverse  du  nombre  d'affaires  lucratives  à  créer  et  en 
raison  directe  du  capacitariat. 

Et  quant  à  l'impôt  successoral  réitéré,  il  est  évident  qu'il 
devra  être  toujours  fixé  de  telle  sorte  qu'il  puisse,  non  seulement 
faire  face  aux  nécessités  d'ordre  courant,  dans  lesquelles  nous 
n'entrons  pas,  mais  encore  permettre  l'application  régulière 
des  formules  du  «  chômage-capacitariat  »  et  du  «  quoi-vivre  ». 

Les  indications  générales  données  précédemment  doivent 
sufhre  pour  permettre  de  voir  clairement  en  tout  temps  le  jeu 
des  fonnules  d'avancement  social  libre  que  nous  préconisons,  et 
il  nous  semble  que  chacun  se  rendra  compte  de  la  façon  précise 
dont  elles  peuvent  opérer  le  redressement  et  assurer  l'automa- 
tisme de  fonctionnement  de  la  société. 

C'est  l'homme  moyen  qui  représente  la  société  ;  c'est  lui  qui 
lutte  pour  l'amélioration  de  son  existence  :  il  lutte  inconsciem- 
ment, il  lutte  parce  que  la  loi  énergétique  qui  régit  l'humanité 
le  veut  ainsi.  Il  sufht  que  démonstration  en  ait  été  faite  une  fois 
pour  que  nous  soyons  obligés  de  cesser  de  nous  opposer  à  son 
ascension  sociale  sous  peine  de  subir  fatalement  les  révolutions 
ou  les  secousses  qui  en  dépendent.  Celles-ci  sont  coûteuses, 
elles  nuisent  à  la  production  intégrale  et  au  bien-être  général, 
il  faut  les  éviter.  Vouloir  pour  les  autres  ce  que  nous  voudrions 
pour  7ious-mêmes  est  en  ceci  une  maxime  productiviste  autant 
que  sentimentale  :  c'est  elle  qui  doit  guider  notre  action  sociale. 


Je  pense  avoir  exposé  dans  l'ensemble  des  notes  qui  précè- 
dent les  principes   généraux   sur   lesquels   doit  s'appuyer  le 
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Comptabilisme  social  et  avoir  montré  clairement  les  grandes 
lignes  directrices  du  Productivisme.  Tous  les  points  que  je 
considère  comme  essentiels  ont  été  touchés  et  ma  tâche  doit  se 
borner  à  cet  exposé  de  principe.  J'ai  la  confiance  que  si  mes 
vues  ont  quelque  valeur  et  peuvent,  ainsi  que  j'en  ai  la  convic- 
tion, apporter  des  éléments  de  solution  aux  problèmes  sociaux, 
l'étude  et  l'application  en  seront  poursuivies  par  ceux  qui  ont 
le  souci  élevé  d'assurer  l'évolution  régulière  de  l'humanité. 
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